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Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 1
article 1.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Application de la convention.
Champ d'application.

en vigueur étendu




La présente convention règle les rapports de travail entre les employeurs et les salariés des entreprises et établissements métropolitains ayant une activité de coiffure, c'est-à-dire effectuant tous travaux sur le cheveu naturel et/ou artificiel sur la personne humaine quelles que soient les modalités d'exercice (salons de coiffure, hors salons de coiffure), le plus souvent répertoriée sous le code NAF 930 D dans la nomenclature d'activités françaises telle qu'elle résulte du décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992. Sont exclus les entreprises et établissements dont l'activité principale est la fabrication, la vente et l'importation de postiches ou de perruques. Les établissements à activités multiples relèvent de la convention collective applicable à l'activité principale.

La présente convention est applicable à l'ensemble du territoire métropolitain. Des accords particuliers règleront l'application de la présente convention pour les départements et territoires d'outre-mer. La commission mixte nationale sera tenue informée, le cas échéant, de la signature de ces accords. Des accords particuliers pourront être établis à la demande des organisations représentatives d'une branche ou d'une activité particulière de la profession et communiqués pour information à la commission mixte nationale.





article 1.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Application de la convention.
Avantages acquis.

en vigueur étendu




Les dispositions de la présente convention ne pourront, au moment où elles s'appliqueront, être la cause d'une réduction des avantages acquis.

Seuls sont considérés comme acquis les avantages consentis librement par l'employeur par le contrat de travail individuel, écrit ou verbal, ou dans le règlement intérieur de l'entreprise. Ne font pas partie du contrat de travail et ne sont donc pas considérés comme acquis les avantages ayant découlé d'une disposition qui s'est imposée aux parties en vertu d'une loi, d'un texte réglementaire ou d'une convention collective, lorsque l'obligation qui en résulte vient à disparaître.

Les avantages relatifs aux salaires consentis essentiellement par une convention collective antérieure, une loi ou un texte réglementaire, à l'exclusion d'un contrat individuel ou d'entreprise, sont acquis en somme et non en conditions de rémunération.

Ils s'apprécieront, pour le maintien du même niveau, de la même catégorie ou du même échelon d'emploi, suivant la formule la plus avantageuse pour le salarié : soit sur la base du salaire brut global versé pendant les 12 mois ayant précédé la date d'application de la présente convention dans l'entreprise, soit sur la base du salaire brut perçu durant les 3 derniers mois écoulés. Si le salaire ainsi calculé est supérieur au minimum conventionnel correspondant au coefficient du salarié, celui-ci devient le salaire garanti au titre des avantages acquis à titre individuel.

La durée de la présente convention est indéterminée.

Les parties signataires et adhérentes au sens de l'article L. 132-9, dernier alinéa, du code du travail pourront à tout moment proposer aux autres partenaires sociaux des modifications à la convention. La partie qui demandera la modification devra faire connaître, en même temps, les motifs de sa demande. Les autres parties seront tenues de lui répondre dans un délai de 2 mois à dater de la réception de ladite demande. La demande de modification n'entraînera pas la résiliation de la présente convention.

La dénonciation pour résiliation de la convention devra être demandée par pli recommandé 3 mois au moins à l'avance. Elle pourra porter sur la totalité de la convention ou sur certains de ses articles seulement. Sauf conclusion d'un accord de substitution, la convention ou les articles dénoncés resteront en vigueur pendant une année, conformément aux dispositions de l'article L. 132-8 du code du travail (1).

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 132-8 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).





article 1.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Application de la convention.
Dialogue social.

en vigueur étendu




Le système légal de l'absence d'opposition majoritaire suite à la loi du 4 mai 2004 est retenu comme règle applicable à l'entrée en vigueur des accords conclus dans la branche coiffure.

Pour la détermination du caractère majoritaire, le système légal de majorité en nombre d'organisations syndicales de salariés représentatives est retenu.

Les signataires décident que les accords conclus à un niveau inférieur ou couvrant un champ d'application territorial ou professionnel moins large ne pourront déroger aux dispositions de la présente convention, de ses avenants et annexes, que par des dispositions plus favorables aux salariés.





article 2
article 2.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Commissions.
Commissions de conciliation.

en vigueur étendu




2.1.1. Commissions régionales de conciliation.

Il sera constitué pour chaque région académique une commission composée, selon une représentation égale en nombre, de 2 membres employeurs et de 2 membres salariés au minimum ou bien de 4 membres employeurs et de 4 membres salariés au maximum, adhérents des syndicats affiliés aux organisations signataires ou adhérentes de la présente convention.

Les commissions régionales se réunissent à la requête de la partie la plus diligente, formulée au moins 1 semaine à l'avance.

Ces commissions auront à connaître, en vue d'un règlement amiable ou pour avis, de tout conflit collectif ou, facultativement, de différends individuels survenant entre employeurs et salariés, à l'occasion de l'application de toutes les clauses de la présente convention et, plus généralement, de tout problème posé par leur mise en pratique. L'avis de la commission doit être motivé et a une valeur consultative entre les parties.

Les avis rendus devront être communiqués à la commission nationale de conciliation pour information.

Les commissions ainsi créées ne constituent pas d'organes de négociation pour la conclusion d'accords spécifiques régionaux.

2.1.2. Commission nationale de conciliation.

Il est institué une commission nationale composée au minimum de 4 membres représentants des employeurs et de 4 membres représentants des salariés, appartenant aux organisations signataires ou adhérentes. Chaque collège devra comporter un même nombre de membres.

La commission nationale se réunira à la requête de la partie la plus diligente formulée au moins 1 semaine à l'avance.

La commission aura à examiner entre autres :

- les conflits collectifs ou, facultativement, les litiges individuels qui n'auront pu être réglés au sein des commissions régionales ;

- le règlement des conflits collectifs de travail se situant hors de la compétence des commissions régionales ;

- la formation des commissions régionales et leur fonctionnement régulier conformément à l'article 2.1.1 ci-dessus.

En accord avec la majorité des membres présents, et en cours de réunion, la commission nationale de conciliation peut à tout moment se transformer en commission nationale paritaire d'interprétation lorsque la conciliation demandée vise l'interprétation de la présente convention collective.





article 2.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Commissions.
Commission nationale paritaire d'interprétation.

en vigueur étendu




Conformément aux dispositions de l'article L. 132-17 du code du travail, il est institué une commission nationale paritaire d'interprétation dont le but est de donner un avis sur les difficultés d'interprétation de la présente convention.

Elle a la même composition que la commission nationale de conciliation instituée à l'article 2.1.2 de la présente convention.

Le secrétariat de la commission paritaire d'interprétation est assuré par la fédération nationale de la coiffure.

C'est au siège de ce secrétariat que les organisations [*signataires ou adhérentes*] (1) doivent saisir la commission des litiges relatifs à l'interprétation qu'il convient de donner aux dispositions de la présente convention, à charge pour le secrétariat de réunir la commission dans un délai de 1 mois.

Les avis délibérés à la majorité des voix par la commission paritaire d'interprétation auront la même force exécutoire que la convention elle-même lorsqu'ils sont incorporés à la convention par voie d'avenant, sur décision de la commission mixte nationale.

(1) Termes exclus de l'extension comme étant contraires au principe de non-discrimination tiré des dispositions combinées de l'article L. 132-2 et du 1er alinéa de l'article L. 133-1 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).

Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 2.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Commissions.
Commission nationale paritaire de l'emploi et de la formation professionnelle.

en vigueur étendu




En application de l'accord national interprofessionnel du 10 février 1969, il est institué une commission nationale paritaire de l'emploi et de la formation professionnelle de la coiffure (établissements répertoriés le plus souvent sous le code NAF 930 D).

a) Composition

Cette commission est composée de 2 représentants de chacune des organisations syndicales de salariés [*signataires et adhérentes de la présente convention*] (1) et d'un même nombre total de représentants patronaux.

b) Réunion

La commission se réunira au moins 3 fois par an.

c) Secrétariat

La fédération nationale de la coiffure assumera la charge matérielle du secrétariat et du fonctionnement de la commission.

d) Missions

La mission de la commission nationale paritaire de l'emploi et de la formation professionnelle de la coiffure est celle définie par les articles 5 et 8 de l'accord national interprofessionnel du 10 février 1969. Elle aura donc pour tâche :

- de permettre l'information réciproque sur la situation de l'emploi dans la profession à partir de statistiques concernant les effectifs de chaque spécialité et leur répartition dans chaque catégorie d'emploi ;

- d'étudier la situation de l'emploi, son évolution au cours des mois précédents et son évolution prévisible, en fonction de la conjoncture économique, du progrès technique et des besoins de la profession ;

- de participer à l'étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation professionnels, publics et privés existants pour les différents niveaux de qualification et de rechercher avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés les moyens propres à assurer leur pleine utilisation, leur adaptation et leur développement, et de formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles ;

- d'examiner, en cas de licenciements généralisés ou collectifs, les conditions de mise en oeuvre des moyens de reclassement et de réadaptation ;

- d'assurer les liaisons nécessaires et de faire toutes les démarches auprès des pouvoirs publics et des organismes intéressés, ayant des attributions en matière d'emploi (agence nationale pour l'emploi, AFPA, APEC, UNEDIC, ASSEDIC, etc.).

Un rapport sera établi, au moins annuellement, sur la situation de l'emploi et son évolution.

(1) Termes exclus de l'extension comme étant contraires aux dispositions de l'article 4 de l'accord national interprofessionnel du 10 février 1969 modifié sur la sécurité de l'emploi (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).





article 3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Commissions.
Non-discrimination.

en vigueur étendu




L'application de la présente convention ne peut entraîner aucune discrimination entre les travailleurs, quel que soit leur sexe ou leur âge. La commission prévue à l'article 2.1.2 aura à connaître de tout différend pouvant naître à ce sujet.

Pour toute mesure concernant le personnel, et notamment pour arrêter une décision d'embauchage, de promotion ou de licenciement, pour prendre des mesures de discipline, pour conduire et répartir le travail, les employeurs s'interdisent de prendre en considération :

- l'appartenance à un syndicat ou à un groupement professionnel ;

- les opinions politiques ou religieuses ;

- des critères d'ordre racial ou ethnique ;

- la nationalité ;

- le sexe ;

- les moeurs ;

- la situation de famille.

Dans les établissements d'au moins 20 salariés, le règlement intérieur devra rappeler les dispositions légales applicables en matière de harcèlement moral et de harcèlement sexuel, ainsi que les dispositions légales relatives à l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes.

Article étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 122-45 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).





article 4
article 4.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Principe de liberté syndicale.

en vigueur étendu




Le droit syndical s'exerce dans le cadre de la Constitution du 4 octobre 1958 et des articles L. 412-1 et suivants du code du travail. Les parties contractantes reconnaissent la liberté, aussi bien pour les employeurs que pour le personnel de s'associer pour la défense collective des intérêts afférents à leur condition ainsi que la pleine liberté pour les syndicats de poursuivre leurs buts.






article 4.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Droit syndical dans l'entreprise.

en vigueur étendu




L'exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises conformément aux dispositions des articles L. 412-1 et suivants du code du travail.






article 4.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Congé de formation économique, sociale et syndicale.

en vigueur étendu




En vue de faciliter la participation des salariés à la vie syndicale et à l'éducation ouvrière, les salariés et apprentis désireux de participer à des stages ou cessions consacrés à la formation économique, sociale et syndicale ont droit, sur leur demande et conformément aux articles L. 451-1 et suivants du code du travail, à un congé non rémunéré (il sera rémunéré dans les entreprises d'au moins 10 salariés) de 12 jours ouvrables par an, sous réserve que cette absence ne perturbe pas l'organisation du travail et la bonne marche de l'entreprise. Tout refus éventuel du congé par l'employeur devra être motivé. Ce refus pourra être contesté devant le conseil des prud'hommes.

Ce congé est porté à une durée de 18 jours lorsque le salarié est appelé à exercer des responsabilités syndicales ou à animer des stages.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 4.4  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Salarié devenant permanent syndical.

en vigueur étendu




Dans le cas où un salarié est appelé à remplir une fonction syndicale imposant sa mise en disponibilité temporaire, il jouira, sur sa demande présentée dans le mois suivant l'expiration définitive de son mandat syndical, et ce pendant 1 an, d'une priorité de réintégration dans son ancien emploi ou un emploi similaire avec les avantages s'y rattachant. A sa réintégration, le salarié reprendra l'ancienneté et les droits y afférents qu'il avait au départ de l'entreprise. Il pourra en outre bénéficier d'une formation de remise à niveau.






article 4.5  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Autorisations d'absence.

en vigueur étendu




Des autorisations d'absence seront accordées aux salariés qui en feront la demande et présenteront les justifications nécessaires, notamment pour :

a) Exercer les fonctions de conseiller prud'hommes, d'assesseur à une commission de première instance du contentieux de la sécurité sociale, d'administrateur d'un organisme de sécurité sociale ou de retraite complémentaire, de membre de commissions instituées par les codes du travail et de la sécurité sociale, de conseiller de l'enseignement technologique, de membre d'une chambre des métiers ;

b) Assister aux assemblées statutaires de leurs organisations syndicales (délai de prévenance de 8 jours) ;

c) Exercer les fonctions de membre du jury aux examens professionnels ;

d) Prendre part aux réunions de la commission mixte nationale, de la commission paritaire nationale et des commissions instituées par la présente convention collective ;

e) Assister aux assemblées de délégués et aux conseils d'administration de l'institution nationale de retraite de la coiffure (IRPC) et de l'institution nationale de prévoyance de la coiffure (INPCA), ainsi qu'à toutes les commissions ou réunions des instances et organismes institués par la présente convention collective.

Les absences ainsi autorisées ne comportent pas pour les intéressés le maintien de leur salaire pendant leur durée, à l'exception des conseillers prud'homaux pour le temps consacré à l'exercice de leur fonction durant leur temps de travail et des cas visés à l'article 4.6 ci-dessous. Toutefois, elles seront considérées comme temps de présence pour le calcul de la durée des congés payés.





article 4.6  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Participation des délégués salariés à des commissions.

en vigueur étendu




a) Définition

Par délégué salarié, il faut entendre la personne mandatée par son organisation syndicale de salariés et rémunérée par son entreprise.

b) Nombre de délégués salariés en activité indemnisés

Le nombre de délégués salariés en activité dans une entreprise ou un établissement de coiffure relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure pouvant être indemnisés au sens du présent article est fixé à :

- 1 par organisation syndicale de salariés représentative pour participer aux réunions de la commission mixte nationale et de la commission paritaire nationale ;

- 1 par organisation syndicale de salariés signataire ou adhérente à la convention collective nationale de la coiffure pour participer aux réunions de la commission nationale de conciliation, de la commission régionale de conciliation, de la commission nationale d'interprétation et de la commission nationale paritaire de l'emploi et de la formation professionnelle.

Les représentants permanents des organisations syndicales de salariés ne sont pas visés par le présent article.

c) Conditions requises des délégués salariés

Les délégués salariés doivent être titulaires d'un contrat de travail en cours d'exécution dans une entreprise ou un établissement entrant dans le champ d'application professionnel et territorial de la convention collective nationale de la coiffure.

d) Modalités du droit d'absence

Les délégués salariés en activité doivent présenter soit une convocation émanant de la commission mixte ou paritaire, soit une lettre d'accréditation de l'organisation syndicale précisant l'objet, le lieu et l'heure de la réunion, au moins 15 jours à l'avance à leur employeur. Seuls des motifs exceptionnels touchant à l'organisation même de l'entreprise pourront justifier le refus de l'employeur de faire droit à la demande du salarié.

e) Remboursement de perte de salaire

La rémunération des salariés en activité ainsi autorisés à s'absenter par les employeurs est maintenue par les employeurs sur présentation d'une attestation de présence.

Ils enverront dans les meilleurs délais le montant des salaires maintenus, majoré des charges sociales au secrétariat de la commission (36, rue du Sentier, 75082 Paris cedex 02) pour remboursement.

La durée prise en compte pour le maintien de la rémunération est égale à celle de la réunion, majorée de 2 heures si l'entreprise est située en Ile-de-France ou du temps nécessaire pour effectuer le trajet aller-retour dans les autres cas.

Les heures passées en réunion ainsi que la durée du déplacement qui s'effectue pendant les heures de travail sont assimilées à du temps de travail effectif.

f) Indemnisation

1. Frais de déplacement

Les frais de déplacement sont remboursés par les organisations syndicales patronales signataires ou adhérentes à la convention collective nationale de la coiffure sur présentation d'une note de frais à laquelle sont joints les justificatifs de dépenses.

2. Frais de transport


L'indemnisation s'effectue sur la base du tarif forfaitaire SNCF 2e classe, quel que soit le mode de transport utilisé.

3. Frais de repas

L'indemnité forfaitaire de repas est fixée à 2 fois le taux horaire du SMIC en vigueur au 1er janvier de l'année considérée.

Le remboursement est effectué sur la base d'un repas par délégué salarié, par organisation et par réunion.

4. Justifications

Seuls les délégués salariés en activité qui seront physiquement présents aux séances de travail des commissions visées au b du présent article et qui auront signé la feuille de présence pourront bénéficier de ces indemnisations.

5. Dispositions particulières

Les commissions régionales de conciliation instituées par l'article 2.1.1 de la convention définiront les règles de maintien de salaire et de remboursement des frais de déplacement des délégués salariés.





article 4.7  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Liberté syndicale.
Protection.

en vigueur étendu




Les délégués salariés aux commissions visés au b de l'article 4.6 de la convention ne pourront pas être licenciés avant que la commission régionale de conciliation pour ses propres membres ou la commission nationale de conciliation pour les membres des commissions de rang national aient donné leur avis. Pour donner leur avis, les commissions prendront les moyens d'une enquête auprès de l'employeur et du salarié concernés. L'avis de la commission régionale de conciliation ne sera pas demandé lorsque le licenciement envisagé sera soumis à l'autorisation préalable de l'autorité administrative compétente, en vertu des articles L. 436-1 et L. 436-2 du code du travail.

Bénéficieront de ladite protection, les délégués des syndicats répondant aux conditions fixées aux a, b et e de l'article 4.6, ainsi que les délégués des syndicats dans les commissions régionales de conciliation.

En cas de changement du délégué d'un syndicat, bénéficie seul de ladite protection celui qui a présenté en dernier lieu l'attestation prévue au e de l'article 4.6, à compter de la date de la première réunion à laquelle il participe, sous réserve du respect des dispositions prévues aux a et b de l'article 4.6.





article 5
article 5.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Délégués du personnel - Comité d'entreprise - CHSCT.
Délégués du personnel.

en vigueur étendu




Dans chaque établissement occupant plus de 10 salariés, devront être élus des délégués du personnel, titulaires et suppléants. Les délégués sont élus conformément aux articles L. 421-1 et suivants du code du travail.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 5.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Délégués du personnel - Comité d'entreprise - CHSCT.
Comité d'entreprise et délégation unique.

en vigueur étendu




Dans chaque établissement occupant au moins 50 salariés, devra être élu un comité d'entreprise conformément aux articles L. 431-1 et suivants du code du travail.

Les activités sociales et culturelles du comité d'entreprise pourront être financées selon les modalités fixées par l'article L. 432-9 du code du travail.

Ces dispositions ne s'opposent pas à la création d'une délégation unique du personnel dans les cas prévus par la loi.





article 5.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Délégués du personnel - Comité d'entreprise - CHSCT.
CHSCT.

en vigueur étendu




Dans chaque établissement occupant au moins 50 salariés, devra être constitué un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail conformément aux articles L. 236-1 et suivants du code du travail.






article 6
article 6.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Conditions de travail des jeunes et des femmes.
Jeunes de moins de 18 ans.

en vigueur étendu




La réglementation du travail concernant les jeunes de moins de 18 ans s'effectuera dans la profession conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Les jeunes de moins de 18 ans sont soumis aux dispositions de l'article L. 212-13 du code du travail, en vertu desquelles ils ne peuvent être occupés plus de 8 heures par jour et 35 heures par semaine. A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées, dans la limite de 5 heures par semaine, par l'inspecteur du travail et après avis conforme du médecin du travail. Le repos intercalaire fixé à l'article 8.1.7 de la présente convention est porté à 1 heure pour les jeunes de moins de 18 ans. Il devra, pour ces derniers, être donné collectivement. Les jeunes de moins de 18 ans bénéficient d'un repos hebdomadaire de 2 jours consécutifs.





article 6.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Conditions de travail des jeunes et des femmes.
Femmes.

en vigueur étendu




La réglementation du travail concernant les femmes s'effectuera dans la profession conformément aux dispositions légales et réglementaires.

a) Femmes en état de grossesse

Les femmes en état de grossesse déclarée au sens de l'article L. 122-25-2 du code du travail bénéficieront, sans changement de rémunération, d'une demi-heure de réduction de la durée journalière de présence.

b) Rentrée scolaire

Les femmes ayant des enfants scolarisés de 13 ans au plus disposeront d'une autorisation d'absence de 3 heures, sans réduction de la rémunération, le jour de la rentrée scolaire (ces heures pourront être fractionnées en cas de rentrées échelonnées de plusieurs enfants).





article 7
article 7.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Recrutement, embauche et rupture du contrat de travail.
Recrutement.

en vigueur étendu



7.1.1. Essai professionnel.

L'embauche peut être précédée d'un essai professionnel qui consiste en une épreuve permettant à l'employeur de vérifier la qualification du postulant et son aptitude à occuper le poste demandé. Sa durée ne peut dépasser 1 journée et fera l'objet d'une indemnité forfaitaire de déplacement basée sur 7 fois le taux horaire minimum garanti du poste à pourvoir.

Lorsque l'employeur refuse le candidat présenté sur sa demande par un bureau de placement, il lui devra à titre d'indemnité de déplacement une somme égale à 2 heures de travail sur la base du SMIC.
7.1.2. Embauche de salariés sous CDD ou de salariés intérimaires.

a) salariés sous CDD

Le contrat de travail à durée déterminée ne peut avoir pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un poste lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise. Il peut être conclu dans les cas prévus par la loi.

Tout contrat de travail à durée déterminée doit nécessairement comporter les clauses prévues à l'article L. 122-3-1 du code du travail et rappelées, notamment, à l'article 7.2.2 de la présente convention.

b) Salariés intérimaires

L'embauche d'un salarié intérimaire s'effectue selon les dispositions prévues aux articles L. 124-1 et suivants du code du travail. Il est notamment rappelé qu'aucun contrat n'est conclu entre le salarié intérimaire et l'entreprise utilisatrice.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 7.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Recrutement, embauche et rupture du contrat de travail.
Contrat de travail.

en vigueur étendu




L'embauche donne lieu à la conclusion d'un contrat de travail écrit, établi en 2 exemplaires, l'un remis au salarié, l'autre conservé par l'employeur. Ils doivent être signés par les deux parties.
7.2.1. Clauses obligatoires du contrat de travail à durée indéterminée.

Le contrat de travail à durée indéterminée doit contenir au minimum les informations suivantes :

- l'identité des parties ;

- la nature du contrat de travail ;

- le lieu de travail ;

- la date d'engagement ;

- la qualification et la classification du salarié ;

- la rémunération ;

- la durée du travail ;

- l'intitulé de la convention collective applicable ;

- la période d'essai, le cas échéant ;

- la durée des congés payés ou le mode d'acquisition des droits à congés payés.

- le nom et l'adresse de la caisse de retraite complémentaire, ainsi que ceux de l'organisme de prévoyance.

7.2.2. Clauses obligatoires du contrat de travail à durée déterminée.

Outre les clauses prévues à l'article 7.2.1, le contrat de travail à durée déterminée doit comporter les clauses prévues à l'article L. 122-3-1 du code du travail, sous réserve des clauses instituées ultérieurement par les dispositions légales ou réglementaires, à savoir :

- le motif temporaire du recours tel que prévu par la loi ;

- le nom et la qualification du salarié remplacé (le cas échéant) ;

- la date d'échéance du terme et, le cas échéant, une clause de renouvellement lorsqu'il comporte un terme précis ;

- la durée minimale pour laquelle il est conclu lorsqu'il ne comporte pas de terme précis ;

- la désignation du poste de travail ;

- l'intitulé de la convention collective applicable ;

- la durée de la période d'essai prévue, le cas échéant ;

- le montant de la rémunération, y compris, s'il en existe, les primes et accessoires de salaire ;

- le nom et l'adresse de la caisse de retraite complémentaire, ainsi que ceux de l'organisme de prévoyance.
7.2.3. Clauses obligatoires du contrat de travail à temps partiel.

Outre les clauses prévues à l'article 7.2.1, le contrat de travail à temps partiel doit comporter les clauses prévues à l'article L. 212-4-3 du code du travail.
7.2.4. Clause de non-concurrence.

Le contrat de travail peut prévoir une clause de non-concurrence ayant pour objet de préserver les intérêts légitimes de l'entreprise ou de l'établissement.

Cette clause de non-concurrence doit nécessairement préciser les activités prohibées.

Elle doit, en outre, être limitée dans l'espace, à compter d'un établissement déterminé.


Elle doit également être limitée dans le temps. Cette limite dans le temps ne pourra excéder 12 mois.

Elle doit obligatoirement comporter une contrepartie financière calculée et versée selon l'une des 2 formules suivantes :

a) Versement d'une indemnité mensuelle durant l'exécution du contrat de travail et jusqu'au départ effectif du salarié de l'entreprise, cette indemnité ne pouvant alors être inférieure à 4 % du salaire minimum conventionnel correspondant au coefficient de l'intéressé. Cette indemnité doit nécessairement faire l'objet d'une ligne distincte sur le bulletin de paie. Cette indemnité ne sera due qu'à compter du 7e mois de présence du salarié dans l'entreprise (période d'essai comprise).

b) Versement d'une indemnité mensuelle à compter du départ effectif du salarié de l'entreprise et durant la période d'interdiction prévue par la clause, cette indemnité mensuelle ne pouvant alors être inférieure à 6 % du salaire minimum conventionnel correspondant au coefficient de l'intéressé. Dans cette hypothèse, l'employeur pourra renoncer à l'application de la clause de non-concurrence, se libérant ainsi du versement de la contrepartie financière. Cette renonciation devra être notifiée au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception dans les 15 jours qui suivent la notification de la rupture du contrat.

Une clause de non-concurrence ne pourra prendre effet si, à la date de rupture du contrat, la durée de présence du salarié dans l'entreprise était inférieure à 6 mois (période d'essai comprise). Dans une telle hypothèse, et si celle-ci est octroyée selon la modalité définie au b ci-dessus, la contrepartie financière ne sera pas due.

Une clause de non-concurrence ne peut être insérée dans un contrat en alternance (impliquant une alternance entre le temps passé en entreprise et le temps passé en formation).





article 7.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Recrutement, embauche et rupture du contrat de travail.
Période d'essai.

en vigueur étendu




Tout contrat de travail peut comprendre une période d'essai.

L'employeur et le salarié peuvent rompre le contrat de travail sans préavis et sans indemnité de rupture pendant la période d'essai.

La période d'essai est de 1 mois maximum pour les salariés visés aux articles 2.1 " Emplois techniques et de coiffeurs ", 2.2 " Emplois de l'esthétique-cosmétique ", 2.3 " Emplois non techniques " du chapitre III de la convention.

La période d'essai est de 2 mois maximum pour les salariés visés à l'article 2.4 " Cadres et agents de maîtrise " du chapitre III de la convention.

La période d'essai peut être renouvelée pour une période supplémentaire de même durée, sous réserve que cette possibilité figure sur le contrat de travail visé à l'article 7.2 de la présente convention.

Toute période de suspension du contrat de travail pendant la période d'essai proroge sa durée à due concurrence.

Dans le cas où l'embauche a été précédée dans les 3 mois antérieurs par un CDD ou une période d'intérim sur le même poste, la durée du travail ainsi effectuée vient en déduction des périodes d'essai ci-dessus énoncées.

En matière de contrat à durée déterminée, la période d'essai est régie conformément à l'article L. 122-3-2 du code du travail.





article 7.4  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Recrutement, embauche et rupture du contrat de travail.
Préavis de rupture.

en vigueur étendu




a) Durée

La durée du préavis pour les salariés visés aux articles 2.1 " Emplois techniques et de coiffeurs ", 2.2 " Emplois de l'esthétique-cosmétique ", 2.3 " Emplois non techniques " du chapitre III de la convention est fixée de la manière suivante :

Lorsqu'elle résulte d'un licenciement :

- 1 semaine pendant les 6 premiers mois d'ancienneté dans l'entreprise ;

- 1 mois pour une durée d'ancienneté dans l'entreprise de 6 mois à 2 ans ;

- 2 mois au-dessus de 2 années d'ancienneté dans l'entreprise.

Lorsqu'elle résulte d'une démission :

- 1 semaine pendant les 6 premiers mois d'ancienneté dans l'entreprise ;

- 1 mois au-delà de 6 mois d'ancienneté.

La durée du préavis pour les salariés visés à l'article 2.4 " Cadres et agents de maîtrise " du chapitre III de la convention est fixée à 3 mois.

L'ancienneté visée ci-dessus s'entend de la durée de présence du salarié dans l'entreprise, période d'essai comprise.

b) Formalités

La partie qui prend l'initiative de la rupture du contrat de travail doit la signifier à l'autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le point de départ du préavis est fixé par la date de la première présentation de la lettre recommandée.

La lettre de licenciement doit nécessairement comporter le motif du licenciement.

c) Faute grave

En cas de faute grave du salarié, le licenciement devra être effectué sans préavis. L'employeur devra le notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La lettre de licenciement devra être obligatoirement motivée.

Par ailleurs, lorsque la présence du salarié, du fait de sa faute grave, est incompatible avec la bonne marche de l'entreprise, celui-ci pourra faire l'objet d'une mise à pied conservatoire conformément aux dispositions de l'article L. 122-41 du code du travail.

En application des articles L. 122-6 et L. 122-9 du code du travail, le salarié licencié pour faute grave n'a droit à aucun préavis ni à aucune indemnité de licenciement légale ou contractuelle.

d) Heures pour recherche d'emploi

Pendant la période de préavis, le salarié sera autorisé à s'absenter pour recherche d'emploi 2 heures par jour aux heures d'ouverture du bureau de placement s'il en existe un. Dans l'hypothèse d'un licenciement, cette absence n'entraînera aucune réduction de rémunération. Dans l'hypothèse d'une démission, cette absence ne sera pas rémunérée. En cas de désaccord, le choix des heures s'effectuera chaque jour alternativement par l'employeur et le salarié. En cas d'accord entre les parties, les 2 heures journalières pourront être bloquées à des horaires fixes. En cas d'accord entre les parties, les heures peuvent être regroupées.


Les salariés à temps partiel bénéficient de ces mêmes conditions, au prorata de leur durée du travail.

e) Règlement intérieur

Les dispositions relatives au règlement intérieur sont fixées par les articles L. 122-33 et suivants du code du travail.





article 7.5  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Recrutement, embauche et rupture du contrat de travail.
Rupture du contrat de travail.

en vigueur étendu




7.5.1. Indemnité de licenciement (1).

Les salariés visés aux articles 1.1 " Emplois techniques et de coiffeurs), 1.2 " Emplois de l'esthétique-cosmétique ", 1.3 " Emplois non techniques " du chapitre III de la convention bénéficient de l'indemnité légale de licenciement telle que prévue par l'article R. 122-2 du code du travail.

Les salariés visés à l'article 1.4 " Cadres et agents de maîtrise " du chapitre III de la convention bénéficient (hormis en cas de faute grave, de départ à la retraite) d'une indemnité égale à 1/4 du mois de salaire par année de présence, avec plafond de 6 mois, le calcul s'effectuant sur la base du salaire réel moyen de la dernière année de présence. Cette indemnité ne s'ajoute pas à l'indemnité légale de licenciement prévue par l'article R. 122-2 du code du travail.
7.5.2. Indemnité de départ à la retraite.

Les salariés visés aux articles 1.1 " Emplois techniques et coiffeurs ", 1.2 " Emplois de l'esthétique-cosmétique ", 1.3 " Emplois non techniques ", 1.4 " Cadres et agents de maîtrise " du chapitre III de la convention bénéficient de l'indemnité de départ à la retraite prévue à l'article L. 122-14-13 du code du travail.

(1) Article étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article R. 122-2 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).





article 8
article 8.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Durée du travail.
Durée du travail - Dispositions communes à toutes les entreprises<RL

en vigueur étendu




8.1.1. Temps de travail effectif.

La durée du travail se calcule en temps de travail effectif. Il s'agit du temps de travail pendant lequel les salariés sont à la disposition de l'employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.

Ne sont pas considérées comme du temps de travail effectif les interruptions suivantes :

- le temps consacré au trajet, hors mission (domicile/entreprise ou établissement), à l'habillage et au déshabillage, sauf tenue imposée par l'employeur ;

- la coupure nécessaire au repas de midi ;

- les périodes de pause intercalaire dans une journée de travail à la condition que le salarié dispose pendant une durée d'au moins 20 minutes de la faculté effective de vaquer librement à des occupations personnelles à l'extérieur du salon ou dans un local aménagé au sein du salon sans relation directe avec la clientèle.

Sont considérés comme temps de travail effectif :

- les déplacements professionnels d'une entreprise ou établissement de coiffure à une autre entreprise ou établissement de coiffure du même groupe selon les directives de l'employeur ;

- les missions et temps de déplacement au domicile de la clientèle selon les directives de l'employeur (exemple : mission de coiffure à domicile).
8.1.2. Répartition hebdomadaire des heures de présence.

La durée du travail à temps plein peut être répartie sur 4 jours, 4 jours et demi ou 5 jours maximum.
8.1.3. Durée journalière.

La durée journalière maximale de travail effectif est fixée à 10 heures sauf dispositions spécifiques applicables aux jeunes de moins de 18 ans.
8.1.4. Amplitude journalière.

L'amplitude journalière est le nombre d'heures compris entre le commencement et la fin de la journée de travail et incluant les heures consacrées au repos. L'amplitude journalière maximale est fixée à 11 heures.

Dans l'hypothèse où un salarié serait amené à travailler au-delà de 21 heures, cette amplitude serait ramenée à 10 heures.

Toutefois, l'amplitude peut être portée de façon exceptionnelle à 12 heures pour tenir compte des nécessités spécifiques des entreprises et établissements de coiffure et faire face à des circonstances exceptionnelles. Cette dérogation est limitée à 2 jours ouvrables consécutifs ou non sur l'année civile pour un même salarié.
8.1.5. Heures supplémentaires. - Repos compensateur de remplacement.

1. Règles générales, majoration

Les heures supplémentaires sont une variable d'ajustement permettant de faire face aux surcroîts ponctuels d'activité. Le recours aux heures supplémentaires doit donc être limité à cet objet. De même les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées par les salariés qu'à la demande de leur employeur.

Les heures supplémentaires effectuées donnent lieu à une majoration en rémunération et aux repos compensateurs obligatoires conformément aux dispositions légales.


Dans l'état actuel des textes, les taux de majoration des heures supplémentaires sont les suivants :

 :--------------------------------------------------------------:

 :                           :    ENTREPRISES     : ENTREPRISES :

 :    HEURES ACCOMPLIES      : de 1 à 20 salariés : de plus de  :

 :                           :                    : 20 salariés :

 :--------------------------------------------------------------:

 : De la 3e à la 39e heure   :   10 % jusqu'au    :             :

 :                           : 31 décembre 2005   :     25 %    :

 :--------------------------------------------------------------:

 : De la 40e à la 43e heure  :     25 %           :     25 %    :

 :--------------------------------------------------------------:

 : A compter de la 44e heure :     50 %           :     50 %    :

 :--------------------------------------------------------------:



En tout état de cause, les partenaires sociaux conviennent que ces dispositions ne puissent excéder les modalités légales et réglementaires actuelles et à venir ; notamment celles concernant le taux de majoration, son application dans le temps ou l'imputation sur le contingent annuel d'heures supplémentaires, qui dans ce cas se substitueraient automatiquement aux présentes dispositions conventionnelles.
Le contingent annuel conventionnel est fixé à 160 heures et à 80 heures en cas de mise en oeuvre du système de modulation.
2. Repos compensateur de remplacement
L'employeur peut s'acquitter de tout ou partie des heures supplémentaires et/ou de leur majoration en substituant à leur paiement un repos compensateur dit de remplacement d'une durée équivalente.
Le salarié est tenu informé par l'employeur du nombre d'heures dont le paiement est substitué par un repos compensateur de remplacement au moyen d'un relevé mensuel.
Les repos compensateurs de remplacement sont pris dans les 3 mois qui suivent la date de leur acquisition (2 mois en cas de modulation), à la demande du salarié, en dehors des périodes du 1er juillet au 31 août et du 15 décembre au 1er anvier.
A défaut de cette demande, l'employeur est tenu de demander au salarié de prendre effectivement les repos acquis dans un délai maximum de 1 an à compter de leur date d'acquisition.
Les repos non pris à l'expiration de ce délai de 1 an seront indemnisés.
Le choix de la date de ce repos compensateur de remplacement est subordonné aux nécessités de service.
En cas d'impossibilité de prise du repos compensateur de remplacement du fait de l'employeur, les heures supplémentaires correspondantes seront payées.
Les heures supplémentaires dont le paiement et la majoration sont remplacés en totalité par un repos compensateur de remplacement ne s'imputent pas sur le contingent annuel fixé ci-dessus. 8.1.6. Régime de la journée interrompue.
En cas de journée interrompue, notamment par la fermeture de l'entreprise ou l'établissement de coiffure, l'employeur est tenu d'accorder à son personnel un repos intercalaire collectif de 2 heures au minimum situé au milieu de la journée de travail.

Néanmoins, les employeurs ont la faculté de supprimer ledit repos collectif tous les jours de la semaine sans autre obligation que de faire figurer cette disposition sur l'horaire de l'établissement, affiché et communiqué à l'inspection du travail ainsi qu'aux délégués syndicaux et/ou représentants du personnel avant application. Dans cette hypothèse, ils devront se conformer aux dispositions du régime de la journée continue.

Par ailleurs, un accord d'entreprise peut prévoir un repos intercalaire inférieur à 2 heures et au moins égal à 1 heure.
8.1.7. Régime de la journée continue.

En cas de journée continue, l'employeur est tenu de donner une coupure pour repas de midi de 30 minutes minimum fixée pour chaque salarié en fonction des travaux à exécuter, mais au plus tôt à partir de 11 heures et au plus tard jusqu'à 15 heures.

Les modalités de prise desdits repos sont déterminées par l'employeur après consultation des salariés.
8.1.8. Horaires individualisés.

Les horaires individualisés peuvent être pratiqués dans l'entreprise :

a) Soit conformément au premier alinéa de l'article L. 212-4-1 du code du travail, sur demande du personnel, sans opposition des délégués du personnel ou du comité d'entreprise et après information de l'inspecteur du travail ;

b) Soit conformément au 2e alinéa du même article, sur autorisation de l'inspecteur du travail et après constat de l'accord du personnel, si l'entreprise ne dispose pas d'une représentation du personnel.

Si la pratique des horaires individualisés entraîne des reports d'heures d'une semaine à une autre, au sens du 3e alinéa de l'article L. 212-4-1 du code du travail, les dispositions suivantes entreront en vigueur, dans le cadre du premier alinéa de l'article D. 212-4-1 du code du travail :

a) Le report maximal d'heures d'une semaine à une autre semaine est fixé à 3 heures ;

b) Le cumul éventuel des reports ne peut avoir pour effet de porter le total des heures reportées à plus de 10.

L'employeur devra établir un tableau indiquant pour chaque jour les heures de début et de fin de travail de chaque salarié. Ce tableau, émargé par chaque salarié et, le cas échéant, par les délégués du personnel, daté et signé par l'employeur, devra être communiqué à l'inspecteur du travail, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, avant toute mise en application.
8.1.9. Absences injustifiées.

Toute absence du personnel pendant la durée déterminée par l'horaire de l'entreprise (et celui des organismes de formation pour les salariés sous contrats en alternance) constitue une faute dont le renouvellement peut entraîner la prise d'une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu'au licenciement de l'intéressé ou jusqu'à la demande de résiliation du contrat en alternance, hormis les cas dûment justifiés de maladie, d'accident, de force majeure ou d'accord préalable de l'employeur.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 8.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Durée du travail.
Modes de réduction du temps de travail.

en vigueur étendu




Ces dispositions sont applicables aux seules entreprises ayant réduit de manière effective le temps de travail de leurs salariés en application des lois du 13 juin 1998 (dite Aubry I) et du 19 janvier 2000 (dite Aubry II).

a) Réduction quotidienne ou hebdomadaire de la durée du travail

La réduction du temps de travail peut se réaliser par une réduction quotidienne ou hebdomadaire des heures de travail.

b) Octroi de jours RTT sur une période de 4 semaines

Conformément à l'article L. 212-9, I, du code du travail, la réduction de la durée du travail peut se réaliser par l'octroi, sur une période de 4 semaines, d'une ou plusieurs journées ou demi-journées de repos équivalant au nombre d'heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire légale de travail.

Un calendrier préalablement établi par l'employeur fixe les dates de prises des journées ou demi-journées de repos. Ces dates peuvent être modifiées par l'employeur sous réserve que la modification soit notifiée au salarié en respectant un délai de prévenance de 7 jours calendaires minimum avant la date à laquelle la modification doit intervenir.

c)[*Octroi de jours RTT sur l'année (1)

La durée annuelle conventionnelle de travail est fixée à 1 582 heures.

Conformément à l'article L. 212-9, I, du code du travail, la réduction de la durée du travail peut se réaliser par l'octroi de 25 journées de repos sur l'année.

Les dates d'octroi de ces journées de repos sont décidées pour moitié par le salarié et pour moitié par l'employeur, sur l'année civile en cours. Les dates sont fixées et notifiées au salarié au moins 2 mois à l'avance. En cas de modification des dates fixées pour la prise de ces jours de repos, ce changement doit être notifié au salarié dans un délai de 7 jours calendaires minimum avant la date à laquelle la modification doit intervenir.

Les périodes de plus faibles activités sont à privilégier pour positionner les jours liés à la réduction du temps de travail. Ils doivent être pris par année civile considérée et ne peuvent être reportés d'une année sur l'autre, sous réserve des dispositions relatives au compte épargne-temps. Les jours non pris dans l'année civile du fait du salarié sont perdus et ne font l'objet d'aucune indemnité compensatrice*].

d) Modulation du temps de travail

L'horaire servant de base à la modulation est fixé à 35 heures hebdomadaires en moyenne. La durée annuelle conventionnelle de travail est fixée à 1 582 heures.

La durée du travail est calculée en moyenne hebdomadaire sur l'année civile. Afin de permettre la prise en compte des variations de fréquentation de la clientèle, les entreprises ou établissements de coiffure peuvent mettre en place une modulation des horaires et de la durée du travail. Cette modulation consiste à faire varier l'horaire et la durée de travail hebdomadaire sur des périodes prédéfinies sur tout ou partie de l'année.


Elle vise à adapter la durée de travail des salariés aux variations prévisibles ou imprévisibles de fréquentation de la clientèle des salons de coiffure. Les heures de travail effectif accomplies au-delà et en deçà de 35 heures par semaine, se compensent arithmétiquement.

La limite hebdomadaire normale en " période haute " ne pourra dépasser 42 heures de travail effectif dans la limite de 12 semaines. Toutefois, cette durée hebdomadaire de 42 heures pourra être portée à 44 heures dans la limite de 4 semaines dans l'année. Sauf accord exprès et exceptionnel de l'employeur, le personnel ne pourra pas utiliser de jours de repos liés à la réduction du temps de travail pendant ces " périodes hautes ". La limite hebdomadaire en " période basse " ne pourra descendre en dessous de 16 heures réparties sur 2/3 jours maximum. La durée de ces " périodes basses " ne pourra excéder 4 semaines dans l'année. Les journées entières ou demi-journées de repos d'ARTT liées à la réduction du temps de travail pourront être combinées avec ce système de modulation. Le choix des jours de repos qui seront accordés appartiendra pour partie au salarié et pour partie à l'employeur, en respectant un délai de prévenance minimum de 2 mois. Ces jours devront être pris tout au long de l'année. La modulation peut être mise en oeuvre soit pour l'ensemble d'un établissement, soit pour une catégorie identifiée de personnel.

L'employeur, après consultation des délégués syndicaux et/ou des représentants du personnel s'ils existent, établit et affiche dans l'établissement, au plus tard le premier octobre de chaque année pour l'année suivante, un programme indicatif annuel définissant les " périodes hautes " et les " périodes basses " ainsi que des horaires de travail correspondants à ces périodes. Tout changement décidé par l'employeur concernant ce programme de modulation devra faire l'objet d'un délai de prévenance d'au moins 7 jours, sauf cas exceptionnels (maladie, accident, absence injustifiée) ou accord des salariés concernés. En cas de modification collective, celle-ci fera l'objet de la même consultation que ci-avant. Pendant la période de modulation, un document individuel d'information sera annexé au moins une fois par mois au bulletin de paie afin de préciser le décompte intermédiaire des heures de travail effectives accomplies. Dans les 30 jours suivant cette information, le salarié pourra faire connaître ses observations sur la conformité du décompte enregistré par l'employeur (2).

Lorsque, en cours de période de modulation, il apparaît que les baisses d'activité ne pourront être suffisamment compensées par des hausses d'activité avant la fin de l'année, l'employeur pourra, après consultation des délégués syndicaux et/ou des représentants du personnel, interrompre le décompte annuel du temps de travail. En l'absence de délégué syndical et/ou de représentant du personnel, cette interruption pourra être décidée après information écrite auprès des salariés concernés (2).

Dès lors que la réduction ou la suppression d'activité répond aux conditions des articles R. 351-50 et suivants du code du travail, l'employeur demandera l'application du régime d'allocations spécifiques de chômage partiel pour les heures non travaillées par rapport à l'horaire moyen hebdomadaire de la période de décompte.


La rémunération du salarié sera alors régularisée sur la base de son temps réel de travail et du nombre d'heures indemnisées au titre du chômage partiel.

Les entreprises mettant en oeuvre un système de modulation des horaires de travail pourront lisser la rémunération de leurs salariés. Ceux-ci seront ainsi rémunérés en fonction d'une rémunération mensuelle de base, indépendante du nombre d'heures réellement effectuées, et établie sur la base mensuelle correspondant à l'horaire effectif moyen hebdomadaire.

En cas de période non travaillée, mais donnant lieu à indemnisation par l'employeur, cette indemnisation se calcule sur la base de la rémunération lissée. Cette même règle s'applique pour le calcul de l'indemnité de licenciement et pour le calcul de mise ou de départ à la retraite (3).

Lorsqu'un salarié n'aura pas accompli la totalité de la période de modulation (embauche ou départ en cours de période), sa rémunération devra être régularisée sur la base de son temps de travail réel. Si le décompte fait apparaître un trop-versé, celui-ci sera compensé sur les salaires dus lors de la dernière (ou 2 dernières) échéance(s) de paie. Dans le cas contraire, un rappel de salaire sera effectué.

Cependant, le salarié licencié pour motif économique conserve, s'il y a lieu, le supplément de rémunération qu'il aura perçu par rapport à son temps de travail effectif.

e) *Dispositions spécifiques aux cadres (4).

La réduction du temps de travail des salariés cadres peut être mise en oeuvre sous forme d'une diminution de leur durée hebdomadaire, mensuelle ou annuelle de travail, dans les conditions prévues au présent article.

Pour les salariés cadres dont la durée de travail ne peut être prédéterminée, notamment en raison de leur activité dominante à l'extérieur d'un établissement ou des sujétions particulières liées à l'autonomie de leur activité, une convention individuelle de forfait peut être établie sur une base hebdomadaire, mensuelle ou annuelle en heures ou en jours de travail. L'inclusion des heures supplémentaires dans la rémunération forfaitaire ne se présume pas, elle doit résulter de la volonté des parties, d'une disposition expresse du contrat de travail ou d'un avenant à celui-ci. Sans préjudice des dispositions relatives au repos compensateur, la rémunération forfaitaire convenue doit être au moins égale au salaire minimum conventionnel applicable aux salariés majoré des heures supplémentaires comprises, le cas échéant, dans le forfait convenu.

Les dispositions légales et conventionnelles concernant les amplitudes maximales hebdomadaires et journalières de travail, ainsi que les dispositions relatives au contrôle des heures effectuées, sont applicables aux salariés cadres.

(1) Point exclu de l'extension en l'absence de la clause obligatoire relative aux modalités de répartition dans le temps des droits à rémunération en fonction du calendrier des repos exigé par l'article 219-9-II du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).
(2) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions des articles R. 351-54 et R. 351-55 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).
(3) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions des articles L. 145-2 et R. 145-2 du code du tavail qui précisent les conditions dans lesquelles est déterminée la fraction saisissable de la rémunération (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).
(4) Point exclu de l'extension en l'absence des clauses obligatoires relatives aux catégories de salariés concernés et à la durée annuelle applicable exigées par l'article L. 212-15-3 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).





article 9  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Repos dominical.

en vigueur étendu




Le repos dominical reste la règle de principe conformément à l'article L. 221-5 du code du travail. Il ne peut y être dérogé que dans le cadre des dispositions légales en vigueur. Dans ce cas, le travail dominical se fera par appel au volontariat. Les salariés seront prévenus au plus tard 15 jours à l'avance.

Le travail d'un dimanche donnera lieu à 1 journée de repos compensateur dans les 2 semaines civiles suivantes et à une prime exceptionnelle de travail le dimanche égale à 1/24 du traitement mensuel du salarié.





article 10  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Repos hebdomadaire.

en vigueur étendu




Les salariés bénéficieront d'un repos de 24 heures consécutives fixé au dimanche par application de l'article L. 221-5 du code du travail et de 1 journée supplémentaire, attribuée par roulement en accord avec l'employeur et en fonction des nécessités de service (1). Néanmoins, tout salarié peut bénéficier à sa demande de 2 jours de repos consécutifs une fois par mois. Les entreprises ou établissements de coiffure peuvent suspendre et différer le 2e jour de repos hebdomadaire notamment dans les hypothèses suivantes :

- en cas d'absence d'un salarié pour maladie ou accident ;

- en cas de manifestations commerciales locales, opérations exceptionnelles liées à la promotion de l'entreprise ou établissement ;

- à la demande du salarié sous réserve qu'elle soit compatible avec les nécessités de service.

Les avenants départementaux de l'Alsace, de la Corrèze, de la Gironde, de la Haute-Marne, du Pas-de-Calais, de Nevers, de l'Ain, de Montceau-les-Mines, de la Saône-et-Loire fixant aux dimanche et lundi les 48 heures de repos consécutives sont privés d'effet.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 221-4 du code du travail aux termes desquelles le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 24 heures auxquelles s'ajoutent les heures consécutives de repos quotidien prévu à l'article L. 220-1 (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-1).





article 11  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Temps partiel.

en vigueur étendu




Sont considérés comme étant à temps partiel, les salariés dont la durée du travail est inférieure à la durée légale.






article 11.1  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Durée du travail.

en vigueur étendu




11.1.1. Durée du travail minimum.

Il est tout d'abord réaffirmé que le travail à temps partiel doit être choisi par le salarié. Il ne peut lui être imposé. Par ailleurs, la durée du travail constituant un élément du contrat de travail, elle ne peut être modifiée sans l'accord du salarié.

Pour les emplois techniques et de coiffeurs, le recours au temps partiel est limité à 16 heures minimum par semaine.

Il pourra être dérogé à ce seuil dans les conditions suivantes :

- pour l'embauche d'un salarié à temps partiel directement liée à la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail.

- pour l'embauche d'un salarié justifiant d'un contrat de travail chez un autre employeur ou qui rentre dans le dispositif du cumul emploi-retraite selon les modalités définies par les textes législatifs ou réglementaires et demandant un temps partiel inférieur au minimum précité sans que le cumul des 2 contrats ne puisse dépasser la durée journalière maximum de travail.

- pour les salariés qui, préalablement au 1er janvier 2002, bénéficiaient d'un contrat de travail dans la même entreprise mentionnant une durée du travail inférieure à 16 heures et qui, à cette même date avaient fait connaître à leur employeur, par lettre recommandée avec avis de réception, leur refus d'accéder à la proposition de nouvelle durée du travail formulée.
11.1.2. Heures complémentaires.

Le contrat de travail doit mentionner les limites à l'intérieur desquelles peuvent être effectuées des heures complémentaires. Le nombre d'heures complémentaires effectuées par un salarié ne peut être supérieur à 1/10 de la durée hebdomadaire ou mensuelle inscrite à son contrat.

L'employeur devra informer son salarié de l'exercice d'heures complémentaires en respectant un délai de prévenance de 7 jours. A défaut, le refus du salarié d'effectuer les heures complémentaires ne sera pas considéré comme une faute ou un motif de licenciement.

Cependant, le nombre d'heures complémentaires pourra être porté à 1/3 de la durée initiale du contrat et le délai de prévenance pour l'information du salarié ramené à 3 jours, lorsque le recours aux heures complémentaires est justifié par le remplacement d'un salarié absent (notamment pour cause de congés ou de maladie).

En tout état de cause, les heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail du salarié au niveau de la durée légale du travail.
11.1.3. Répartition du temps de travail.

Si le contrat de travail mentionne une durée de travail mensuelle, il doit préciser les semaines du mois au cours desquelles le salarié travaille et/ou la répartition du travail à l'intérieur de ces semaines.

Si le contrat de travail mentionne une durée de travail hebdomadaire, il doit préciser la répartition de cette durée entre les jours de la semaine.

Un salarié visé par l'article 2.1 du chapitre III de la présente convention " Emplois techniques de la coiffure " ne peut être amené à effectuer moins de 3 heures consécutives de travail par jour.

Au cours d'une même journée, ne pourra pas être prévue plus d'une interruption d'activité. Cette interruption d'activité ne pourra excéder 2 heures.


La modification de la répartition des horaires de travail ne sera possible que si le contrat de travail précise les modalités de la modification, ainsi que les causes de celle-ci (notamment pour raisons de congés, maladie, absence imprévue d'un salarié).

L'employeur pourra modifier la répartition des horaires de travail sous réserve que cette modification soit notifiée au salarié, par lettre remise en main propre contre décharge ou lettre recommandée, 7 jours au moins avant la date à laquelle elle doit avoir lieu.

Ce délai sera ramené à 3 jours lorsque cette modification a pour objet de compenser l'absence d'un salarié (notamment pour cause de congés ou de maladie).

Le fait pour un salarié de refuser la modification de la répartition du travail ne sera pas considéré comme fautif, dès lors que la nouvelle répartition s'avérerait incompatible avec des obligations familiales impérieuses ou une autre activité professionnelle chez un autre employeur.
11.1.4. Modulation du temps de travail.

Le temps de travail de l'ensemble des salariés à temps partiel peut être modulé sur tout ou partie de l'année.

La durée mensuelle ou hebdomadaire inscrite au contrat de travail d'un salarié à temps partiel pourra ainsi varier, à condition que, sur 1 an, cette durée n'excède pas la durée stipulée au contrat de travail. L'écart entre les limites à l'intérieur desquelles peut varier le temps de travail d'un salarié et la durée stipulée au contrat de travail ne pourra excéder le tiers de cette durée.

En aucun cas, la durée hebdomadaire du travail ne pourra égaler ou dépasser la durée légale hebdomadaire et être inférieure à 8 heures hebdomadaires. L'employeur devra garantir au minimum 3 heures consécutives de travail par jour.

L'établissement d'un programme indicatif, sa communication aux salariés, les modifications concernant ce programme et la communication d'un document à chaque salarié précisant le décompte intermédiaire des heures effectivement accomplies s'effectuent selon les modalités prévues à l'article 8.2, d, ayant pour objet la modulation du temps de travail des salariés à temps plein.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 11.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Durée du travail.
Passage à temps partiel.

en vigueur étendu




11.2.1. Priorité d'accès des salariés à temps complet.

Sont prioritaires pour l'attribution d'un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent, les salariés à temps complet souhaitant occuper un emploi à temps partiel dans le même établissement ou la même entreprise.

Pour la mise en oeuvre de cette priorité, les emplois disponibles sont porté à la connaissance du personnel, soit par affichage, soit par lettre remise contre décharge, soit par lettre recommandée avec accusé de réception.
11.2.2. Passage à temps partiel demandé par le salarié.

Le salarié à temps complet qui désire accéder à un emploi à temps partiel doit formuler sa demande à l'employeur, soit par lettre remise en main propre contre décharge, soit par lettre recommandée avec avis de réception en précisant la durée du travail souhaitée.

L'employeur est tenu de répondre au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 3 mois à compter de la réception de la demande. Celle-ci ne peut être refusée que si l'employeur justifie de l'absence d'emploi disponible ressortissant de la catégorie professionnelle du salarié ou de l'absence d'emploi équivalent ou s'il peut démontrer que le changement d'emploi demandé aurait des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise.
11.2.3. Passage à temps partiel pour difficultés économiques demandé par l'employeur.

Lorsque l'employeur envisage la réduction de la durée du travail d'un salarié à la suite de difficultés économiques, il en informe celui-ci par lettre recommandée avec accusé de réception. Celle-ci informe le salarié qu'il dispose de 1 mois à compter de sa réception pour faire connaître son refus. A défaut de réponse dans le délai d'un mois, le salarié est réputé avoir accepté la modification proposée.





article 11.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Durée du travail.
Passage à temps complet.

en vigueur étendu




Sont prioritaires pour l'attribution d'un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent, les salariés à temps partiel souhaitant occuper un emploi à temps complet dans le même établissement ou la même entreprise.

Pour la mise en oeuvre de cette priorité, les emplois disponibles sont portés à la connaissance du personnel, soit par affichage, soit par lettre remise contre décharge, soit par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le salarié à temps partiel qui désire accéder à un emploi à temps complet doit formuler sa demande à l'employeur, soir par lettre remise en mains propres contre décharge, soit par lettre recommandée avec accusé de réception en précisant la durée du travail souhaitée.

L'employeur est tenu de répondre au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 3 mois à compter de la réception de la demande. Celle-ci ne peut être refusée que si l'employeur justifie de l'absence d'emploi disponible ressortissant de la catégorie professionnelle du salarié ou de l'absence d'emploi équivalent ou s'il peut démonter que le changement d'emploi demandé aurait des conséquences préjudiciables à la production et à la bonne marche de l'entreprise.





article 11.4  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Durée du travail.
Statuts.

en vigueur étendu




11.4.1. Généralités.

Les salariés à temps partiel bénéficient, au prorata de leur temps de travail effectif, des droits et avantages légaux et conventionnels accordés aux salariés à temps complet. La rémunération de base des salariés à temps partiel est proportionnelle à celle des salariés qui, à qualification égale, occupent à temps complet un emploi équivalent dans l'entreprise (1).
11.4.2. formation.

Les salariés à temps partiel doivent pouvoir accéder, au cours de leur carrière dans l'entreprise ou dans l'établissement, aux mêmes possibilités de formation professionnelle et de promotion que les salariés à temps complet.

(1) Phrase étendue sous réserve de l'application des dispositions du 3e alinéa de l'article L. 212-4-5 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).





article 12
article 12.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Contrôle de la durée du travail et des prestations à domicile.
Contrôle des heures.

en vigueur étendu




L'employeur met en place un système de contrôle et de décompte des heures de travail accomplies.

La durée du travail sera décomptée quotidiennement, par tous moyens d'enregistrement (badgeuse, pointeuse, cahier d'émargement signé par chaque salarié), au début et à la fin de chaque période de travail.

L'employeur mettant en oeuvre un système de modulation :

- établit en début de semaine civile une fiche d'horaire hebdomadaire remise à chaque salarié concerné. Au terme de chaque semaine civile le salarié remet ladite fiche en précisant les écarts éventuels entre le planning annoncé et les heures réellement effectuées ;

- annexe au bulletin de paie le récapitulatif hebdomadaire de l'horaire de travail.

En cas de désaccord, l'employeur et le salarié émettent leurs réserves respectives.





article 12.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Contrôle de la durée du travail et des prestations à domicile.
Contrôle des jours de congé RTT.

en vigueur étendu




Le contrôle des journées liées à l'aménagement et la réduction du temps de travail s'effectue sur un registre spécial mentionnant la prise des jours de réduction du temps de travail et émargé par chaque salarié. De même, le nombre de jours pris dans le mois ainsi que le cumul correspondant figure sur le bulletin de paie ou sur un document annexé à celui-ci.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 12.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Contrôle de la durée du travail et des prestations à domicile.
Contrôle des prestations à domicile.

en vigueur étendu




Dans le cas où les prestations de coiffure et d'esthétique sont effectuées hors de l'entreprise, au domicile ou tout lieu d'hébergement du client, une fiche par client en triple exemplaire doit être établie et comporter les mentions suivantes :

1. Identification du client :

- nom :

- adresse :

2. Identification de l'entreprise :

- raison sociale :

- adresse :

- numéro de SIRET :

- numéro de SIREN :

3. Identification du salarié :

- nom :

- prénom :

4. Prestations effectuées :

- date :

- heure prévue du rendez-vous :

- heure de départ pour se rendre chez le client :

- heure d'arrivée du salarié :

- heure de départ du salarié de chez le client :

5. Mode de paiement :

- chèque numéro : montant :

- espèces : montant :

- autres : montant :

6. Détail du montant de la prestation :

- montant de la prestation réalisée TTC, service compris :

- forfait déplacement :

- total TTC :
Signature du client : ... Signature du salarié : ...

La fiche journalière est signée par le client et par le salarié dont un exemplaire est remis au client et à l'employeur, un exemplaire est conservé par le salarié.

Il est de la responsabilité de l'employeur de mettre à la disposition du salarié concerné ladite fiche journalière. A défaut d'enregistrement de l'heure de début et de fin de chaque période de travail auprès de chaque client, le contrat de travail à temps partiel est réputé conclu à temps complet et ouvre droit forfaitairement, sauf cas d'absence pour maladie, maternité ou accident du travail, au salaire horaire conventionnel multiplié par la durée légale mensualisée, et ce nonobstant les dispositions contractuelles liant les parties.





article 12.4  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Contrôle de la durée du travail et des prestations à domicile.
Conservation des moyens de contrôle.

en vigueur étendu




Les supports matériels des moyens d'enregistrement et de contrôle requis par le présent titre seront conservés par l'entreprise au même titre que les bulletins de salaire.






article 13
article 13.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Congés payés - Congés pour événements personnels.
Congés payés annuels.

en vigueur étendu




Tout salarié qui, au cours de l'année de référence (1er juin au 31 mai), justifie avoir été employé chez le même employeur pendant un temps équivalent à 1 mois de travail effectif, a droit à un congé dont la durée est déterminée à raison de 2 jours et demi ouvrables par mois de travail sans que la durée totale du congé exigible puisse excéder 30 jours ouvrables. Sont assimilées à 1 mois de travail effectif pour la détermination de la durée du congé les périodes équivalentes à 4 semaines ou 24 jours de travail. Lorsque le nombre de jours ouvrables calculé conformément aux dispositions ci-dessus n'est pas un nombre entier, la durée du congé est portée au nombre entier immédiatement supérieur.

La durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne peut excéder 24 jours ouvrables. Le congé principal, d'une durée au plus égale à 24 jours ouvrables, pourra être fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié, une des fractions, attribuée pendant la période allant du 1er mai au 31 octobre, devant être au minimum de 12 jours ouvrables.

Les jours de congés pris en dehors de la période allant du 1er mai au 31 octobre donnent lieu à l'attribution du ou des jours supplémentaires pour fractionnement, dans les conditions prévues à l'article L. 223-8 du code du travail :

- 2 jours ouvrables lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de cette période est au moins égal à 6 ;

- 1 jour ouvrable lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de cette période est compris entre 3 et 5.

Les jours de congé dus en sus de 24 jours ouvrables (5e semaine) ne sont pas pris en compte pour l'ouverture du droit à ce supplément.

Lorsque le fractionnement du congé principal résulte d'une demande du salarié, ce dernier perd les jours de congés supplémentaires pour fractionnement. Cette règle est subordonnée à une demande écrite du salarié.

La période de congés s'étend sur toute l'année. L'ordre des départs en congés devra être communiqué aux salariés au minimum 2 mois à l'avance. A défaut du respect de ce délai, le refus d'un salarié d'accepter les dates de congés qui lui sont notifiées ne sera pas considéré comme fautif.

Les dates de congés pourront cependant être modifiées, sans respect de ces délais de prévenance, en cas de circonstances exceptionnelles.

L'indemnité de congés payés est égale au 1/10 de la rémunération perçue par le salarié au cours de la période de référence sans pouvoir être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été perçue pendant la période de congé par le salarié s'il avait continué à travailler.





article 13.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Congés payés - Congés pour événements personnels.
Congés pour événements personnels.

en vigueur étendu




En vertu des dispositions de l'article L. 226-1 du code du travail, les congés pour événements personnels sont les suivants :

- 3 jours pour la naissance d'un enfant ou l'arrivée d'un enfant adopté (non cumulable avec le congé maternité et les différents congés mentionnés aux articles L. 122-26 et L. 122-26-1 du code du travail) ;

- 4 jours pour le mariage du salarié (1) ;

- 1 jour pour le mariage d'un enfant ;

- 2 jours pour le décès du conjoint ou d'un enfant (2) ;

- 1 jour pour le décès du père ou de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une soeur.

Ces congés devront être pris au moment des événements en cause (3). Ils constituent une autorisation d'absence sans réduction de la rémunération et sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel. Ils sont attribués indistinctement sans condition d'ancienneté dans l'entreprise.

(1) Tiret étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 122-45 du code du travail qui interdit toute discrimination en raison de la situation de famille du salarié (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).
(2) Tiret étendu sous réserve de l'application des dispositions combinées de l'article 8 de la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité et du 4e alinéa de l'article L. 226-1 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).
(3) Phrase étendue sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 226-1 du code du travail, telles qu'interprétées par la jurisprudence de la Cour de cassation pour laquelle le jour d'autorisation d'absence accordé n'a pas à être nécessairement pris le jour de l'évènement le justitifiant (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).





article 13.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Congés payés - Congés pour événements personnels.
Congé de paternité.

en vigueur étendu




Les pères salariés bénéficient dans les conditions légales (art. L. 122-25-4 du code du travail) d'un congé de paternité de 11 jours consécutifs (18 jours en cas de naissances multiples) qui doit être pris dans les 4 mois suivant la naissance. Un report est toutefois possible en cas d'hospitalisation de l'enfant ou de décès de la mère. Le salarié doit en avertir son employeur au moins 1 mois avant la date à laquelle il entend prendre son congé en précisant la date de son retour. Ce congé n'est pas rémunéré par l'employeur.

A la fin du congé, le salarié retrouve l'emploi initialement occupé.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 13.4  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Congés payés - Congés pour événements personnels.
Congé d'adoption.

en vigueur étendu




Le congé d'adoption est ouvert aux salariés auxquels un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou une oeuvre d'adoption autorisée confie un enfant en vue de son adoption ou qui adoptent dans la légalité un enfant étranger.

Ce congé peut être pris à partir de l'arrivée de l'enfant à son foyer (ou 7 jours calendaires maximum avant cette arrivée). Il peut être pris par le père ou ère adoptifs ou partagé entre eux.

Si le congé est pris par un seul des deux parents, il est d'une durée de :

- 10 semaines pour les 2 premiers enfants arrivant au foyer ;

- 18 semaines en cas d'adoption portant le nombre d'enfants au foyer à 3 ou plus ;

- 22 semaines en cas d'adoptions multiples et quel que soit le nombre d'enfants du foyer.

En cas de partage du congé entre les deux parents salariés, la durée maximale du congé est augmentée de 11 jours (18 en cas d'adoptions multiples). Chaque parent prend alors un congé qui ne peut être fractionné en plus de 2 périodes, dont la plus courte doit durer au minimum 11 jours.

Ce congé n'est pas rémunéré par l'employeur.

A la fin du congé, le salarié retrouve l'emploi initialement occupé (1).

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 122-26 du code du travail aux termes desquelles le retour du salarié ayant bénéficié d'un congé d'adoption est assorti d'une rémunération au moins équivalente (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).





article 14  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Jours fériés.

en vigueur étendu




Tous les salariés bénéficieront de jours fériés chômés sans réduction de leur rémunération mensuelle le 1er mai, le 25 décembre et le 1er janvier.

Sur les 8 jours restant, l'employeur ne pourra faire travailler ses salariés que 4 jours maximum. Toutefois, sur appel au volontariat des salariés et par accord écrit, ce maximum de 4 jours fériés travaillés peut être porté à 5 jours.

L'employeur a la possibilité, en cas de jours fériés travaillés, soit de majorer à 100 % les heures effectuées, soit de compenser ledit jour par 1 journée de repos compensateur (1).

Dans le cas d'une rémunération, celle-ci fera l'objet d'une ligne distincte sur le bulletin de salaire.

Ce système spécifique de rémunération ou de compensation se substitue aux majorations liées au paiement d'heures supplémentaires (1).

En début d'année, après consultation du comité d'entreprise ou des délégués du personnel s'ils existent, l'employeur établit et affiche un calendrier fixé en accord avec les salariés.

En cas de circonstances exceptionnelles (nécessité de service, absence d'un salarié), les dates pourront être modifiées en respectant un délai de prévenance d'au moins 5 jours ouvrables.

Les heures de travail perdues par suite de chômage des jours fériés ne peuvent pas donner lieu à récupération, ni entraîner une réduction de la rémunération habituellement versée.

Les jours fériés chômés ne pourront s'imputer sur les jours de repos hebdomadaire du salarié ; sauf si le jour férié coïncide avec le jour de repos habituel du salarié.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 222-7 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-1).





article 15
article 15.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Hygiène et maladie.
Hygiène.

en vigueur étendu




Toutes les conditions concernant l'hygiène du travail dans les salons de coiffure seront réglées par les textes en vigueur ou à intervenir. Il est notamment prescrit la stricte application du titre VI, section 3, du règlement sanitaire départemental type.






article 15.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Hygiène et maladie.
Maladie.

en vigueur étendu




En cas d'absence d'un salarié pour maladie ou accident, ce dernier devra, sauf cas de force majeure, prévenir son employeur dans les 48 heures suivant l'arrêt de travail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par remise directe de l'arrêt de travail contre reçu. En cas d'hospitalisation, ce délai de 48 heures pourra être prolongé. Si cette absence est supérieure à une durée de 15 jours, le salarié devra, en sus du certificat médical de reprise du travail, être présenté au centre de médecine du travail desservant l'établissement.






article 15.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Hygiène et maladie.
Tenue de travail.

en vigueur étendu




Si l'employeur impose à son personnel le port de tenues particulières, il devra les procurer à ses frais aux membres du personnel et en assurer le nettoyage. Elles demeureront la propriété de l'employeur.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 16  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Compte épargne-temps.

en vigueur étendu




Les entreprises ou établissements de coiffure peuvent mettre en place un compte épargne-temps.

Le compte épargne-temps a pour finalité de permettre aux salariés d'épargner les droits en temps afin d'utiliser ceux-ci de façon différée à l'occasion d'un congé de longue ou moyenne durée, ou d'anticiper un départ en retraite ou préretraite totale ou partielle.

Le compte épargne-temps est ouvert à tout salarié ayant une ancienneté d'au moins 6 mois dans l'entreprise ou établissement de coiffure.

Il peut être alimenté, à la demande du salarié, dans la limite de 4 ans, par les éléments suivants :

- les jours de repos liés à la réduction du temps de travail dans la limite de la moitié de ces jours au maximum par an ;

- les repos compensateurs de remplacement ;

- et les sommes versées dans le cadre d'un accord d'intéressement, le cas échéant.

Le compte épargne-temps est utilisé pour indemniser en tout ou partie sur la base du salaire perçu au moment de la prise du congé, des congés non rémunérés d'une durée minimale de 2 mois.

La demande du salarié concernant l'utilisation de tout ou partie du compte épargne-temps est présentée par écrit à l'employeur au moins 3 mois avant la date d'utilisation envisagée.

L'employeur donne son accord ou motive sa demande de report d'utilisation dans les 30 jours suivant la demande du salarié. A défaut de réponse, la demande est supposée acceptée.

A l'issue du congé, le salarié, sauf " congé de fin de carrière ", est réintégré dans son précédent emploi ou dans un emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente.

En cas de rupture du contrat de travail, le salarié perçoit une indemnité compensatrice d'un montant correspondant à ses droits acquis et non utilisés dans le compte épargne-temps à la date de rupture du contrat de travail.





article 17
article 17.1
  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Intéressement - Participation - Epargne.
Intéressement.

en vigueur étendu




Un accord d'entreprise d'intéressement pourra être mis en place dans toute entreprise de coiffure selon les modalités prévues aux articles L. 441-1 et suivants du code du travail. Les sommes versées au titre de l'intéressement ne pourront se substituer à aucun des éléments de salaire.






article 17.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Intéressement - Participation - Epargne.
Participation.

en vigueur étendu




Dans toute entreprise de coiffure, employant habituellement 50 salariés et plus, devra être mis en place un accord de participation selon les modalités prévues aux articles L. 442-1 et suivants du code du travail.






article 17.3  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Intéressement - Participation - Epargne.
Epargne salariale.

en vigueur étendu




Un plan d'épargne entreprise pourra être mis en place par le chef d'entreprise selon les modalités prévues aux articles L. 443-1 et suivants du code du travail.






article 1
article 1.1
  
Chapitre II : Formation.
Apprentissage.
Cadre général de l'apprentissage.

en vigueur étendu




L'apprentissage dans la profession est régi par les articles L. 115-1 et suivants du code du travail. L'organisation et la progression de l'enseignement de la coiffure dans les centres de formation d'apprentis de la coiffure et dans les sections professionnelles des centres de formation d'apprentis seront régies par la convention cadre passée avec le ministère de l'éducation nationale, conformément aux dispositions des articles R. 116-24 et suivants du code du travail.

Le nombre maximum d'apprentis par salon de coiffure est déterminé par l'arrêté ministériel du 10 mars 1992 pris par application de l'article R. 117-1 du code du travail.

Dans les salons de coiffure dont l'exploitant doit engager une personne qualifiée conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946, aucun apprenti ne pourra être placé si le contrat de travail conclu avec cette personne qualifiée est un contrat à durée déterminée dont la durée restant à courir est inférieure à celle du contrat d'apprentissage envisagé.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 1.2  
Chapitre Ier : Dispositions générales.
Apprentissage.
Durée du travail - Heures de présence des apprentis.

en vigueur étendu




Compte tenu de l'engagement de l'employeur visé à l'article L. 117-7 du code du travail de faire suivre à l'apprenti tous les enseignements et activités organisés par le CFA, compte tenu également de toute modification éventuelle de la durée de présence de l'apprenti au CFA, toute réduction de la durée légale du travail s'imputera sur l'horaire de présence de l'apprenti dans l'entreprise.

Il est rappelé que l'employeur veillera à ce que son apprenti suive tous les enseignements et toutes les activités pédagogiques organisées par le CFA où il l'aura inscrit.

Lorsque, par dérogation à l'article L. 221-5 du code du travail, un salon de coiffure est autorisé à ouvrir le dimanche, les apprentis sous contrat ne pourront en aucun cas être présents ce jour-là dans le salon de coiffure où ils sont employés. Cette absence, non récupérable, n'entraînera pas de réduction de la rémunération.

Lorsque l'apprenti aura passé une journée entière au CFA, son employeur ne pourra exiger sa présence au salon si les cours se terminent avant la fin de la journée de travail. Lorsqu'un apprenti passera une demi-journée au CFA, il ne pourra être présent au salon de coiffure que pendant la moitié du temps de présence inscrit pour ce jour-là sur l'horaire de l'établissement, si la durée du trajet entre le CFA et le lieu de travail n'excède pas une demi-heure. Dans le cas contraire, le temps de déplacement supplémentaire sera déduit du temps de présence dans l'entreprise.

Lorsque l'apprenti aura cours au CFA le lundi, l'employeur ne pourra pas solliciter les services de l'apprenti le samedi de la semaine précédente.

En vertu des dispositions de l'article L. 212-14 du code du travail, le repos intercalaire fixé à l'article 8.1.7 de la présente convention est porté à une heure pour les jeunes de moins de 18 ans. Il devra, pour ces derniers, être donné collectivement.





article 1.3  
Chapitre II : Formation.
Apprentissage.
Rémunération des apprentis.

en vigueur étendu




La rémunération des apprentis suivant une formation de niveau V est celle prévue à l'article D. 117-1 du code du travail en fonction de la tranche d'âge considérée et de l'année d'exécution du contrat ; chaque pourcentage du SMIC étant majoré de 2 points.

Quelle que soit la qualité de l'employeur (même employeur ou employeur différent), la rémunération des apprentis préparant une formation de niveau IV, après avoir obtenu un diplôme de coiffure de niveau V par la voie de l'apprentissage, est définie comme suit :

 :---------------------------------------------------------------:

 :  AGE      : PERIODE   :         TAUX DE REMUNERATION          :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 16-17 ans : 1re année :     57 % du SMIC                      :

 :           : 2e année  :     67 % du SMIC                      :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 18-20 ans : 1re année :     67 % du SMIC                      :

 :           : 2e année  :     77 % du SMIC                      :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 21 ans et : 1re année : 80 % du salaire minimum conventionnel :

 : plus      :  et       : du coefficient hiérarchique 110 sans  :

 :           : 2e année  : etre inférieur à 80 % du SMIC         :

 :---------------------------------------------------------------:



La rémunération des jeunes ayant obtenu un diplôme de niveau V après avoir suivi une formation ou un enseignement dans un lycée professionnel de l'Education nationale, sous contrat d'association avec l'Etat ou purement privé et préparant une formation de niveau IV par la voie de l'apprentissage est celle fixée par l'article D. 117-1 du code du travail.




article 1.4  
Chapitre II : Formation.
Apprentissage.
Durée de l'apprentissage (CAP coiffure).

en vigueur étendu




La durée de l'apprentissage préparant au CAP coiffure est de 2 années.

Conformément à l'article R. 117-7 du code du travail, elle est réduite de 1 année pour les jeunes ayant déjà reçu une formation à temps complet de 1 an dans un établissement d'enseignement technologique.

De même, elle peut être réduite de 1 année afin de tenir compte du niveau initial de compétence du futur apprenti. Ce niveau pourra être évalué par un bilan établi par le centre de formation d'apprentis, en collaboration avec l'organisation professionnelle.





article 2  
Chapitre II : Formation.
Contrat de professionnalisation.

en vigueur étendu




Un accord global relatif aux dispositifs issus de la loi du 4 mai 2004 est en cours de négociation et dès conclusion figurera en annexe de la présente convention collective.






article 3
article 3.1
  
Chapitre II : Formation.
Formation continue.
Cadre général de la formation continue.

en vigueur étendu




La formation continue est organisée pour la profession de la coiffure dans le cadre des articles L. 900-1 et suivants du code du travail.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 3.2  
Chapitre II : Formation.
Formation continue.
Promotion sociale.

en vigueur étendu




La promotion sociale est organisée pour les jeunes travailleurs dans le cadre du titre V, chapitre II, du code de l'enseignement technique.

Les candidats, titulaires du diplôme de niveau V, doivent justifier de 2 ans d'exercice du métier pour se présenter aux épreuves du brevet professionnel.

Les candidats non titulaires du diplôme de niveau V doivent justifier de 5 ans d'exercice du métier pour se présenter aux épreuves du brevet professionnel. Sont assimilées comme temps d'exercice effectif dans la profession au regard des conditions d'admission aux épreuves du brevet professionnel, les périodes de chômage qui ne peuvent excéder :

- 4 mois pour les candidats titulaires du diplôme de niveau V ;

- 8 mois pour les candidats non titulaires du diplôme de niveau V.





article 3.3  
Chapitre II : Formation.
Formation continue.
Absences pour examen.

en vigueur étendu




Conformément au 3e alinéa de l'article L. 931-1, un congé est accordé au salarié qui en fait la demande pour se présenter aux épreuves d'un examen de l'enseignement technologique de la coiffure d'Etat, ou reconnu par l'Etat. Le salarié doit prévenir son employeur de la ou des dates d'absence dès qu'il aura reçu la convocation aux épreuves. Ce congé constitue une autorisation d'absence sans réduction de la rémunération et est assimilable à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel. Les employeurs sont tenus de respecter les obligations mises à leur charge par les textes précités.






article 3.4  
Chapitre II : Formation.
Formation continue.
Financement des actions de formation.

en vigueur étendu




3.4.1. Organisme collecteur.

Les partenaires sociaux de la coiffure décident de désigner en qualité d'organisme paritaire collecteur agréé celui visé par l'accord national multiprofessionnel paritaire conclu entre la confédération nationale de l'artisanat, des métiers et des services (CNAMS) et les confédérations syndicales de salariés du 8 décembre 1994.

Le comité technique paritaire de la coiffure de l'organisme paritaire collecteur agréé, pour les entreprises employant moins de 10 salariés, détermine les orientations et les priorités de formation professionnelle initiale et continue de la profession et en informe les membres du conseil d'administration dudit organisme.

Le conseil de la section des entreprises employant 10 salariés et plus sera chargé de la préparation des mesures figurant à l'article L. 961-1 et suivants du code du travail et de l'exécution des décisions de gestion de l'organisme paritaire collecteur agréé.

Un compte rendu de l'activité de l'organisme paritaire collecteur, propre au champ professionnel de la coiffure distinguant les entreprises employant moins de 10 salariés et les entreprises occupant 10 salariés et plus, sera transmis à la commission nationale paritaire de l'emploi et de la formation professionnelle avant le 31 mai de chaque année suivant la clôture de chaque exercice.
3.4.2. Participation des entreprises.

Les dispositions inhérentes aux entreprises employant moins de 10 salariés sont prévues par l'accord national relatif à la formation professionnelle du 18 mars 2005 et aux entreprises employant 10 salariés et plus.
3.4.3. Mutualisation des fonds.

Conformément aux articles L. 952-2, alinéa 2, et R. 952-4 du code du travail, les sommes collectées au titre du plan de formation peuvent faire l'objet d'une mutualisation, de façon que les contributions des entreprises de 10 salariés et plus puissent servir au financement d'actions de formation réalisées par les entreprises de moins de 10 salariés. Ladite mutualisation est décidée pour l'ensemble des contributions acquises au titre de l'année 2003.
3.4.4. Collecte des fonds.

La collecte des différentes contributions visées par le présent avenant est faite trimestriellement et par avance.





article 1
article 1.1
  
Chapitre III : Emplois et classifications.
Classifications.
Classifications des employés techniques de la coiffure.

en vigueur étendu




1.1.1. Présentation des définitions d'emplois.

Cette grille de classifications devra servir à déterminer les salaires minima (avenant n° 1 à la convention collective nationale de la coiffure) et sera utilisée par les entreprises ou établissements pour la détermination de leur politique salariale.

Les rémunérations effectives des salariés ne peuvent être inférieures aux minima conventionnels fixés en avenant à la présente convention collective.

Ces minima conventionnels sont déterminés en fonction du niveau de formation, du diplôme et de l'expérience professionnelle.

Les partenaires sociaux conviennent d'engager des négociations relatives à la revalorisation de ces minima au plus tôt le 1er janvier au plus tard le 1er juillet de chaque année.

La grille de classification se décompose en 7 coefficients. Les coefficients hiérarchiques s'établissent de 100 à 160.

Les définitions de niveaux résultent de la prise en compte des critères suivants :

- les diplômes ;

- l'expérience professionnelle.

La notion de connaissances requises pour chaque niveau se réfère aux niveaux de formation définis par les textes légaux. Le niveau de connaissances est sanctionné soit par le diplôme soit par la reconnaissance d'une expérience professionnelle.

Les coefficients hiérarchiques faisant référence à des temps d'exercice dans la profession doivent être dûment attestés par les certificats de travail, bulletins de paie, contrats d'apprentissage ou tout autre document officiel.

Aucun coefficient hiérarchique intermédiaire ne pourra être créé. Seuls les coefficients hiérarchiques définis par la présente classification devront être utilisés par les entreprises ou établissements de coiffure.


1.1.2. Méthode de classement du personnel.

Le classement du personnel se fera compte tenu des fonctions réellement exercées dans l'entreprise ou dans l'établissement et en se reportant aux définitions générales des emplois.

1.1.3. Classifications. - Emplois de coiffeur et techniques de la coiffure.

COEFFICIENT : 100.

CLASSIFICATION : Assistant.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Exerce sous le contrôle d'un coiffeur les actes techniques de la coiffure, participe aux stratégies de fidélisation de la clientèle et à la promotion des produits et services. Accueille, utilise les méthodes de suivi technique de la clientèle. Prépare l'outillage, peut en contrôler et en assurer la désinfection QUALIFICATION requise : Salarié non diplômé. 


COEFFICIENT : 110.

CLASSIFICATION : Assistant ou coiffeur débutant.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) : Idem.

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du CAP ou salarié justifiant de 4 à 7 années d'exercice dans la profession. 


COEFFICIENT : 120.

CLASSIFICATION : Coiffeur.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels.

QUALIFICATION requise :

Salarié non diplômé justifiant de 8 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire du CAP suivi de 2 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire d'une mention complémentaire (post 1998). 


COEFFICIENT : 130.

CLASSIFICATION : Coiffeur confirmé.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) : Idem.

QUALIFICATION requise :

Salarié titulaire du CAP suivi de 8 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire d'une mention complémentaire (post 1998) suivi de 3 années d'expérience dans la profession. 


COEFFICIENT : 140.

CLASSIFICATION : Coiffeur confirmé.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) : Idem.

QUALIFICATION requise :

Salarié titulaire du BP ou du BM. 


COEFFICIENT : 150.

CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) : Idem.

QUALIFICATION requise :

Salarié titulaire du BP ou du BM, suivi de 5 années d'exercice dans la profession. 


COEFFICIENT : 160.

CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié.

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) : Idem.

QUALIFICATION requise :

Salarié titulaire du BP ou du BM, suivi de 10 années d'exercice dans la profession. 


Ne sont pas prises en compte dans les années d'exercice de la profession, les périodes de suspension du contrat de travail de plus de 1 mois consécutif intervenant des les cas suivants :

- congé sabbatique visé à l'article L. 122-32-17 et suivants du code du travail ;

- congé parental d'éducation visé à l'article L. 122-28-1 du code du travail.





article 28  
Chapitre III : Emplois et classifications.
Classifications.
Classification des employés de l'esthétique-cosmétique.

en vigueur étendu




1.2.1. Présentation des définitions d'emplois.

Cette classification repose sur le principe d'une grille applicable aux collaborateurs de l'esthétique-cosmétique travaillant dans les entreprises ou établissements de coiffure.

Cette grille de classification devra servir à déterminer les salaires minima pour la détermination de leur politique salariale, par les entreprises ou établissements exerçant l'activité de coiffure à titre principal ayant des collaborateurs de l'esthétique-cosmétique.

Cette grille se décompose en 9 niveaux : chaque niveau étant affecté d'un coefficient hiérarchique. Les coefficients hiérarchiques s'établissent de 100 à 185.

Les définitions de niveaux résultent de la prise en compte de critères suivants :

- les diplômes ;

- l'expérience professionnelle.

La notion de connaissances requise pour chaque niveau se réfère aux niveaux de formation définis par les textes légaux. Le niveau de connaissances est sanctionné soit par le diplôme, soit par la reconnaissance d'une expérience professionnelle.

Les coefficients hiérarchiques faisant référence à un temps d'exercice dans la profession, doivent être dûment attestés par les certificats de travail, bulletins de paie, contrats d'apprentissage ou tout autre document officiel.

Aucun coefficient hiérarchique intermédiaire ne pourra être créé. Seuls les coefficients hiérarchiques définis par la présente classification devront être utilisés par les entreprises ou établissements de coiffure.
1.2.2. Méthode de classement du personnel.

Le classement du personnel se fera compte tenu des fonctions réellement exercées dans l'entreprise de coiffure ou dans l'établissement de coiffure et en se reportant aux définitions générales des emplois.


1.2.3. Classification. - Employés de l'esthétique et cosmétique.

 :---------------------------------------------------------------:

 :           DEFINITION DE L'EMPLOI (1)             :COEFFICIENT :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 1. Manucure et/ou maquilleur(se) débutant(e)     :            :

 : ayant effectué uneformation dument attestée      :            :

 : non sanctionnée par un diplome                   :     100    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 2. Manucure et/ou maquilleur(se) titulaire du    :            :

 : CAP esthétique-cosmétique                        :            :

 : ou                                               :            :

 : Manucure et/ou maquilleur(se) ayant au moins     :            :

 : 5 années d'exercice dans sa spécialité (2)       :     105    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 3. Manucure et/ou maquilleur(se) titulaire du CAP:            :

 : esthétique-cosmétique et ayant au moins 5 années :            :

 : d'exercice dans sa spécialité après l'obtention  :            :

 : de ce diplome                                    :            :

 : ou                                               :            :

 : Manucure et/ou maquilleur(se) titulaire du CAP   :            :

 : esthétique-cosmétique ou ayant au moins          :            :

 : 10 années d'exercice dans l'une des spécialités  :            :

 : (manucurie et maquillage) (2)                    :     110    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 4. Esthéticien(ne) débutant(e) non titulaire du  :            :

 : CAP esthétique-cosmétique mais justifiant d'une  :            :

 : formation dispensée par un établissement         :            :

 : technique, CFA ou lycée professionnel            :     105    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 5. Esthéticien(ne) titulaire du CAP              :            :

 : esthétique-cosmétique                            :            :

 : ou                                               :            :

 : ayant au moins 5 années d'exercice dans sa       :            :

 : spécialité                                       :     115    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 6. Esthéticien(ne) titulaire du CAP              :            :

 : d'esthétique-cosmétique ou ayant                 :            :

 : au moins 3 années d'exercice après l'obtention   :            :

 : du diplome                                       :     145    :

:---------------------------------------------------------------:

 : 7. Esthéticien(ne) titulaire du brevet           :            :

 : professionnel ou du brevet de                    :            :

 : maitrise esthétique-cosmétique                   :            :

 : ou                                               :            :

 : ayant au moins 10 années d'exercice dans sa      :            :

 : spécialité titulaire : ou non du CAP             :            :

 : d'esthétique-cosmétique (2)                      :     165    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 8. Esthéticien(ne) titulaire du brevet           :            :

 : professionnel ou du brevet de maitrise esthétique:            :

 : cosmétique et ayant au moins 3 années d'exercice :            :

 : de la spécialité après l'obtention de ce diplome :     180    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 9. Esthéticien(ne) titulaire du brevet           :            :

 : professionnel ou du brevet de maitrise           :            :

 : d'esthétique-cosmétique et ayant au moins        :            :

 : 10 années d'exercice de la profession après      :            :

 : l'obtention de ce diplome                        :     185    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : (1) La manucure doit exécuter des taches simples de manucurie :

 : et beauté des pieds sous la responsabilité hiérarchique du    :

 : chef d'entreprise ou de son représentant. L'esthéticienne     :

 : doit assurer tous les soins du visage et ceux prévus          :

 : dans le cadre du diplome de niveau V.                         :

 : (2) La maquilleuse doit exécuter les fonctions de base du     :

 : maquillage. Le temps de formation en apprentissage ou         :

 : formation première technologique sont compris dans les temps  :

 : d'exercice de la profession.                                  :

 :---------------------------------------------------------------:




Ne sont pas prises en compte dans les années d'exercice de la profession, les périodes de suspension du contrat de travail de plus de 1 mois consécutif intervenant des les cas suivants :

- congé sabbatique visé à l'article L. 122-32-17 et suivants du code du travail ;

- congé parental d'éducation visé à l'article L. 122-28-1 du code du travail.
Organisations patronales signataires :
Fédération nationale de la coiffure française ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).
Syndicats de salariés signataires :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services ;
Fédération nationale de la coiffure FO ;
Fédération CSFV-CFTC ;
Fédération du commerce CGT.


article 1.3  
Chapitre III : Emplois et classifications.
Classification des employés non techniques.

en vigueur étendu




Classification des employés non techniques. :---------------------------------------------------------------:

 :          DEFINITION DE L'EMPLOI                  : COEFFICIENT:

 :---------------------------------------------------------------:

 : 1. Personnel de nettoyage ou de gros travail ;   :            :

 : hote d'accueil, de caisse et de vente (1re année :            :

 : de pratique professionnelle) ; manutentionnaire  :     100    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 2. Hote d'accueil, de caisse et de vente (2e et  :            :

 : 3e années de pratique professionnelle) ;         :            :

 : employé de comptabilité                          :     110    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 3. Hote d'accueil, de caisse et de vente (après  :            :

 : 3 années de pratique professionnelle)            :     120    :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 4. Hote d'accueil, de caisse et de vente (après  :            :

 : 5 années de pratique professionnelle) ;          :            :

 : aide-comptable                                   :     130    :

 :---------------------------------------------------------------:



Par année de pratique professionnelle, il convient d'entendre les années d'exercice dans la profession à titre de salarié.
Ne sont pas comprises dans la durée de pratique professionnelle, les périodes de suspension du contrat de travail de plus de 1 mois consécutif intervenant dans les cas suivants :
- congé sabbatique visé à l'article L. 122-32-17 et suivants du code du travail ;
- congé parental d'éducation visé à l'article L. 122-28-1 du code du travail.
L'application de la présente grille ne peut donner lieu à une réduction des minima conventionnels.




article 1.4  
Chapitre III : Emplois et classifications.
Classification des cadres et agents de maîtrise.

en vigueur étendu




1.4.1. Classification des personnes qualifiées et des responsables d'établissement.

a) Préambule

La nécessité d'un titulaire du brevet professionnel par salon exigée par l'article 18 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 et son décret d'application n° 97-558 du 29 mai 1997 soumet les entreprises et établissements de coiffure à de nombreuses difficultés.

L'exigence du brevet professionnel (BP) ou brevet de maîtrise (BM) par salon a été rendue obligatoire non pour ce qui concerne l'aspect de responsabilité, de gestion et autre mais pour assurer à la clientèle la présence d'une personne dûment qualifiée en technique de coiffure. La qualification professionnelle exigée porte donc sur les aspects techniques seuls, notamment le maniement des produits dits " dangereux " comme les produits de permanente, exigence technique renforcée par le décret n° 98-848 du 21 septembre 1998 concernant l'acide thioglycolique.

Le manque de collaborateurs titulaires du BP ou BM sur le marché du travail rend difficile l'application de la nouvelle réglementation notamment dans le respect de la présence effective et permanente de la personne qualifiée dans chaque entreprise et établissement de coiffure.

Aussi, afin de répondre, d'une part à l'exigence de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, d'autre part aux besoins et à l'évolution des entreprises et établissements de coiffure, les partenaires sociaux ont décidé l'élaboration d'une nouvelle classification afférente aux personnes titulaires du BP ou BM et aux responsables de salon. Ces nouvelles classifications prennent en compte l'exigence de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 mais aussi les compétences des salariés leur permettant d'assurer les fonctions de personne qualifiée et/ou responsable d'établissement.

b) Statut de la personne qualifiée

La personne titulaire des diplômes requis par la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 assurant le contrôle des prestations techniques et notamment, conformément au décret n° 98-848 du 21 septembre 1998, le maniement des produits renfermant de l'acide thioglycolique d'une concentration comprise entre 8 % et 11 %, bénéficiera du statut de personne qualifiée.

La personne qualifiée peut remplir également la fonction de tuteur et/ou maître d'apprentissage si elle satisfait par ailleurs aux conditions fixées par les textes réglementaires et légaux en vigueur.


c) Classification de la personne qualifiée

La personne qualifiée au sens de l'article 1er du présent article bénéficiera du statut d'agent de maîtrise.

Elle assume l'ensemble des responsabilités techniques et assure la bonne réalisation de l'ensemble des prestations techniques effectuées par les collaborateurs du salon ainsi que la bonne utilisation des produits techniques. Il existe 2 niveaux.

 :---------------------------------------------------------------:

 :           DEFINITION DE L'EMPLOI                : COEFFICIENT :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Personne qualifiée (établissement de            :             :

 : 1 à 9 salariés)                                 :     190     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Personne qualifiée (établissement de            :             :

 : 10 salariés et plus)                            :     270     :

 :---------------------------------------------------------------:




L'effectif pris en considération pour la détermination du coefficient est calculé de la même manière et selon la même période de référence qu'en matière de représentation du personnel.

Les fonctions décrites ci-avant peuvent être complétées dans le cadre du contrat de travail.

Les coefficients hiérarchiques visés par ledit article du présent avenant doivent obligatoirement figurer sur le bulletin de paie.

Aucun autre coefficient hiérarchique intermédiaire ne pourra être conféré à la personne qualifiée.

Lorsque la personne qualifiée exerce les fonctions de responsable d'établissement, elle bénéficiera de la classification de responsable d'établissement.

d) Statut et classifications des responsables d'établissement

Afin de répondre aux besoins des entreprises et établissements de coiffure, les partenaires sociaux ont décidé de créer un statut pour les collaborateurs qui assurent en l'absence du chef d'entreprise les responsabilités administratives et de gestion. Le salarié assurant lesdites fonctions doit bénéficier du statut de responsable d'établissement.

Le responsable d'établissement est un salarié dont l'expérience professionnelle ou la formation acquise lui a permis d'acquérir les capacités nécessaires à la bonne gestion d'une entreprise et à l'encadrement du personnel dont il a la charge. Il engage l'entreprise dans le cadre d'une délégation relative attachée à son domaine d'activité.

Le responsable d'établissement peut assurer les missions suivantes :

- l'encadrement du personnel ;

- l'organisation du travail ;

- la gestion et l'animation de son point de vente ;

- assumer auprès de la direction la responsabilité des objectifs à atteindre, ainsi que toutes missions qui concourent à l'évolution de l'entreprise et de ses salariés.

Compte tenu de la diversité des structures et en fonction de l'importance des entreprises, les fonctions décrites n'étant pas limitatives, elles peuvent être complétées dans le contrat de travail.

Le responsable d'établissement bénéficiera d'un statut d'agent de maîtrise dans les établissements de moins de 20 salariés et d'un statut de cadre dans les établissements de 20 salariés et plus.

Il existe 3 niveaux. L'effectif pris en considération pour déterminer les coefficients hiérarchiques est calculé de la même manière et en fonction de la même période de référence qu'en matière de représentation du personnel.


La rémunération du responsable d'établissement est composée d'une partie fixe qui ne peut être inférieure au salaire minimal garanti et d'une prime en fonction des responsabilités qui lui seront données par l'employeur et qui lui seront fixées dans le contrat de travail. La périodicité et l'assiette de cette prime sont définies en concertation entre les parties, en sachant que ladite prime ne pourra être inférieure à 5 % du salaire minimal garanti et fera l'objet d'une ligne distincte sur le bulletin de salaire.

 :---------------------------------------------------------------:

 :           DEFINITION DE L'EMPLOI                : COEFFICIENT :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement (établissement de   :             :

 : 0 à 9 salariés)                                 :     300     :

 : Responsable d'établissement (établissement de   :             :

 : 10 à 19 salariés) 370 

                      :     370     :

 : Responsable d'établissement (établissement de   :             :

 : 20 salariés et plus)                            :     500     :

 :---------------------------------------------------------------:



Lorsque la personne qualifiée exerce les fonctions de responsable d'établissement, elle bénéficiera de la classification ci-dessus. 1.4.2. Animateur de réseau ou animateur de points de vente.
L'animateur de réseaux - ou de points de ventes - est un salarié dont l'expérience professionnelle ou la formation acquise lui a permis d'acquérir les capacités nécessaires à la gestion d'équipes, au développement du chiffre d'affaires et à l'audit de société, notamment.

Son activité s'exerce nécessairement auprès de plusieurs établissements d'une même entreprise.

L'animateur de réseaux ou de points de ventes est à même d'assurer les missions suivantes :

- réalisation d'un audit des points de ventes dont il a la charge ;

- réorganisation et développement du chiffre d'affaires de l'ensemble de ses points de ventes ;

- gestion du personnel et des plannings prévisionnels ;

- suivi des performances et des productivités individuelles ;

- veiller à l'excellence du climat social ;

- mise en place de tableau de bord et suivi de son application.

Cependant compte tenu de la diversité des structures et en fonction de l'importance des entreprises, les missions et fonctions décrites ci-avant ne sont pas limitatives et peuvent être complétées par le contrat de travail. L'animateur bénéficiera du statut de cadre.


Il existe 3 coefficients qui sont définis en fonction du nombre d'établissements sous la responsabilité de l'animateur de réseaux ou de points de ventes.

 :---------------------------------------------------------------:

 :           DEFINITION D'ETABLISSEMENTS           : COEFFICIENT :

 :---------------------------------------------------------------:

 : De 2 à 5 établissements                         :    510      :

 :---------------------------------------------------------------:

 : De 6 à 10 établissements                        :    510      :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Plus de 10 établissements                       :    530      :

 :---------------------------------------------------------------:




1.4.3. Classification. - Agents de maîtrise et cadres administratifs.

 :---------------------------------------------------------------:

 :           DEFINITION DE L'EMPLOI                : COEFFICIENT :

 :---------------------------------------------------------------:

 :           I. - Agent de maitrise                :             :

 : 1. Secrétaire de direction                      :     230     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 2. Comptable : doit faire preuve de             :             :

 : connaissances suffisantes pour tenir les livres :             :

 : légaux nécessaires à la comptabilité générale   :             :

 : et commerciale et être capable de dresser le   :             :

 : bilan sous les directives d'un chef comptable   :             :

 : ou d'un expert-comptable                        :     240     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 3. Attaché de direction                         :     250     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 4. Chef de service administratif : dirige sous  :             :

 : les ordres d'un cadre supérieur ou du chef      :             :

 : d'entreprise un service aux attributions        :             :

 : délimitées 285                                  :             :

 : Directeur commercial d'un établissement         :             :

 : comportant de 11 à 15 salariés                  :     285     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 5. Chef du personnel : agit par délégation de   :             :

 : la direction pour l'embauche et le licenciement :             :

 : du personnel et les relations sociales avec     :             :

 : celui-ci ou ses représentants                   :     295     :

 : Comptable qualifié susceptible de conduire      :             :

 : toutes les opérations de comptabilité           :             :

 : d'entreprise jusqu'au bilan                     :     295     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 6. Directeur commercial d'un établissement      :             :

 : comportant plus de 15 salariés                  :     305     :

 :---------------------------------------------------------------:

 :              II. - Cadres administratifs        :             :

 : Directeur administratif : assure la             :             :

 : coordination de plusieurs services d'une        :             :

 : entreprise sous la direction du chef            :             :

 : d'entreprise ou d'un cadre supérieur            :     330     :

 :---------------------------------------------------------------:

 :              III. Positions supérieures         :             :

 : Elles comprennent des cadres ou assimilés       :             :

 : occupant des positions hiérarchiques supérieures:             :

 : à celles rangées ans les positions types        :             :

 : précédentes. Des accords individuels assureront :             :

 : à chacun des collaborateurs intéressés un       :             :

 : coefficient et des appointements en rapport     :             :

 : avec les fonctions qu'ils exercent              : 330 et plus :

 :---------------------------------------------------------------:




1.4.4. Classification. - Agents de maîtrise et cadres de l'esthétique-cosmétique.

 :---------------------------------------------------------------:

 :           DEFINITION DE L'EMPLOI                : COEFFICIENT :

 :---------------------------------------------------------------:

 :           I. - Agent de maitrise                :             :

 : Catégorie A                                     :             :

 : Directeur ou directrice du service d'esthétique :             :

 : cosmétique d'un salon de coiffure ayant moins   :             :

 : de 6 opérateurs sous ses ordres                 :     235     :

 : Catégorie B                                     :             :

 : Directeur ou directrice du service d'esthétique :             :

 : cosmétique d'un salon de coiffure ayant moins   :             :

 : de 12 opérateurs sous ses ordres                :     290     :

 :           II. - Cadre                           :             :

 : Directeur ou directrice du service d'esthétique :             :

 : cosmétique d'un salon de coiffure ayant moins   :             :

 : de 12 opérateurs sous ses ordres                :     330     :

 :---------------------------------------------------------------:



article 2  
Chapitre III : Emplois et classifications.
Primes d'ancienneté.

en vigueur étendu




Le présent article s'applique à l'ensemble des salariés visés au présent chapitre.

Au titre de l'ancienneté, il sera ajouté au salaire minimum garanti conventionnel ou contractuel une prime d'ancienneté, calculée de la manière suivante :

(En euros)

 :-----------------------------------------------------:

 :   ANNEES D'ANCIENNETE    :           MONTANT        :

 :     dans l'entreprise    : de la prime d'ancienneté :

 :-----------------------------------------------------:

 : A partir de 5 ans        :        25,00             :

 : A partir de 7 ans        :        36,00             :

 : A partir de 9 ans        :        47,00             :

 : A partir de 12 ans       :        61,00             :

 : A partir de 15 ans       :        75,00             :

 :-----------------------------------------------------:



La prime d'ancienneté doit faire l'objet d'une ligne distincte sur le bulletin de paie. A défaut, celle-ci sera considérée ne pas avoir été payée.
Lorsque le salaire et les accessoires de salaire nécessitent l'attribution d'un complément calculé de façon à porter la rémunération au salaire minimum de croissance, la prime d'ancienneté doit être ajoutée au salaire minimum de croissance.
La prime d'ancienneté est versée au prorata du temps de travail effectif (par rapport à la durée légale du travail) pour les salariés à temps partiel.
L'ancienneté s'entend d'un nombre d'années entières et consécutives dans la même maison.
Fait à Paris, le 18 mars 2005.




en vigueur étendu

Crée(e) par Accord du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Développement de la formation professionnelle tout au long de la vie 
Préambule

en vigueur étendu




La profession reconnaît l'absolue nécessité de former ses salariés. La formation professionnelle permet :

- aux salariés de maintenir leur employabilité, de développer leurs compétences, leurs aptitudes professionnelles ;

- aux entreprises de maintenir et de développer leur compétitivité et l'emploi, de fidéliser les salariés grâce à une politique de gestion des relations humaines dynamique et valorisante, et de s'assurer du transfert des compétences.

De même, afin de favoriser l'insertion professionnelle des jeunes de moins de 26 ans et la réinsertion professionnelle des demandeurs d'emploi, les partenaires sociaux ont décidé la mise en place du contrat de professionnalisation s'appuyant sur une personnalisation des parcours de formation, une alternance entre périodes de formation, dans ou en dehors de l'entreprise, et exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications recherchées, une certification des connaissances, des compétences et aptitudes professionnelles acquises.

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle sur une liste établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.

La formation professionnelle est un enjeu et une priorité commune. Elle est source d'enrichissement personnel et collectif.





article 1  
Les objectifs et priorités de la formation.

en vigueur étendu




Afin de contribuer plus efficacement au maintien et au développement de l'emploi, d'accompagner en tant que de besoin les conversions ou le développement d'activités accessoires ou connexes rendues nécessaires par l'évolution du marché, de la concurrence, des technologies et de l'organisation du travail, de favoriser l'employabilité et la mobilité des salariés, les partenaires sociaux considèrent qu'il est primordial pour la profession de promouvoir la formation, tant au niveau du plan de formation défini par le chef d'entreprise, que des périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation qui relève de l'initiative du salarié.

La définition de ces formations prioritaires fait l'objet d'un examen régulier par la CPNEFP de la branche, qui peut formuler à cette occasion toute proposition susceptible de la compléter ou de l'actualiser, notamment en fonction des études et travaux d'observation conduits par l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications.





article 2  
Le droit individuel à la formation.

en vigueur étendu



2.1. Public éligible

[*Conformément à l'article 6 de l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l'accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle, tout salarié titulaire d'un contrat à durée indéterminée à temps plein, ayant au moins 1 an d'ancienneté dans l'entreprise au 1er juin de chaque année, bénéficie chaque année d'un droit individuel à la formation (DIF) d'une durée de 20 heures. Le DIF peut avoir une durée supérieure par accord d'entreprise*] (1).

Pour les salariés à temps partiel, cette durée est calculée pro rata temporis. En tout état de cause, tout salarié à temps partiel dont le calcul pro rata temporis des droits acquis au titre du DIF est inférieur à 10 heures, bénéficiera d'un droit de 10 heures maximum. [*Pour les salariés qui cumulent plusieurs emplois, les droit acquis au titre du DIF ne pourront être invoqués qu'auprès de l'employeur chez lequel le salarié effectue le plus grand nombre d'heures*] (2).

Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée peuvent bénéficier du DIF calculé pro rata temporis, après 4 mois d'ancienneté dans l'entreprise, consécutifs ou non durant les 12 derniers mois.

[*Les périodes de suspension du contrat de travail qui ne sont pas considérées par le code du travail comme du temps de travail effectif ne donneront pas lieu à acquisition du droit individuel à la formation*] (3).

L'employeur doit informer annuellement par écrit les salariés du total des droits acquis au titre du DIF. Cette disposition s'applique également pour les salariés embauchés sous contrats à durée déterminée .

Le droit individuel à la formation prend effet pour la première fois à l'issue des 12 mois suivant la publication de la loi du 4 mai 2004, soit à compter du 1er juin 2005.
2.2. Modalités de mise en oeuvre du DIF

Le cumul des droits ouverts au titre du DIF est de 120 heures sur 6 ans, sauf accord d'entreprise prévoyant un cumul supérieur. Ce plafond de 120 heures s'applique également aux salariés à temps partiel, quel que soit le nombre d'années cumulées sur la base des droits annuels acquis pro rata temporis.

Les heures de formation liées au DIF s'exercent en dehors du temps de travail, sauf accord formalisé entre le salarié et l'employeur pour qu'elles s'exercent en tout ou partie pendant le temps de travail. Dans ce cas, le salarié bénéficie d'un maintien de sa rémunération.

Les heures de formation exercées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement d'une allocation de formation d'un montant égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié, déterminée selon les modalités définies par décret. Cette allocation de formation est versée en complément de la rémunération mensuelle de l'intéressé.

Pendant la durée de la formation, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative à la protection en matière d'accidents de travail et de maladies professionnelles.


La mise en oeuvre du DIF relève de l'initiative du salarié, en accord avec son employeur. Le choix de l'action de formation et ses modalités de réalisation sont arrêtés par accord écrit du salarié et de l'employeur, en tenant compte notamment des conclusions de l'entretien professionnel réalisé par l'employeur et des priorités définies par le présent accord, éventuellement complété par accord d'entreprise.

L'accord doit comporter les mentions suivantes : intitulé de l'action, modalités de déroulement de l'action (dont le lieu), date de début et de fin de l'action.

L'employeur dispose d'un délai de 1 mois pour notifier sa réponse qui devra être motivée en cas de refus. Le défaut de réponse dans ce délai vaut acceptation du choix de l'action de formation au titre du DIF.

Lorsque, durant deux exercices civils consécutifs, le salarié et l'employeur sont en désaccord sur le choix de l'action de formation au titre du droit individuel à la formation, l'organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation dont relève son entreprise assure par priorité la prise en charge financière de l'action dans le cadre d'un congé individuel de formation, sous réserve que cette action corresponde aux priorités et aux critères définis par ledit organisme.

Dans ce cas, l'employeur est tenu de verser à cet organisme le montant de l'allocation de formation correspondant aux droits acquis par l'intéressé au titre du droit individuel à la formation et les frais de formation calculés conformément aux dispositions de l'article L. 933-4 et sur la base forfaitaire applicable aux contrats de professionnalisation mentionnés à l'article L. 983-1 du code du travail.
2.3. Actions de formation prioritaires au titre du DIF

Les actions de formation prioritaires au titre du DIF sont :

- les actions de promotion : accueil, services, diagnostic, conseil et vente à la clientèle, management et gestion ;

- les actions d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances professionnelles : techniques de coiffure, accueil, services, diagnostic, conseil et vente à la clientèle, management et gestion ;

- les actions de formation ayant pour objectif l'acquisition d'une qualification professionnelle établie par la CPNEFP ou d'une qualification professionnelle dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- le temps de préparation de la VAE.

Les frais de formation et d'accompagnement, les éventuels frais de transport, de repas ainsi que le montant de l'allocation de formation correspondant aux droits ouverts au titre du DIF visée à l'article 2.2 du présent accord, sont finançables par l'OPCA dont relève la branche conformément aux dispositions légales et réglementaires. A défaut de fonds disponibles, ces frais sont à la charge de l'employeur et imputables sur sa participation au développement de la formation professionnelle continue.
2.4. Utilisation du DIF en cas de départ du salarié de l'entreprise


En cas de licenciement autre qu'une faute grave ou lourde, le salarié peut demander, avant la fin du délai de préavis, à ce que le montant de l'allocation de formation correspondant aux heures acquises au titre du DIF et non utilisées, soit consacré au financement de tout ou partie d'une action de formation, d'un bilan de compétences ou d'une validation des acquis et de l'expérience lorsqu'elle a été demandée par le salarié pendant son préavis. A défaut d'une telle demande, le montant correspondant au DIF n'est pas dû par l'employeur.

Dans le document mentionné à l'article L. 122-14-1 du code du travail, l'employeur est tenu, le cas échéant, d'informer le salarié qu'il licencie de ses droits en matière de DIF, notamment de la possibilité de demander pendant le préavis à bénéficier d'une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l'expérience ou de formation.

Il en va de même en cas de démission du salarié, sous réserve que l'action de bilan de compétences, de formation ou de validation des acquis de l'expérience, soit engagée avant la fin du préavis (4).

En cas de départ à la retraite, les droits acquis au titre du DIF ne sont pas utilisables.
2.5. Information individualisée sur le DIF

Chaque année au mois de juin, l'employeur informe, par écrit, chaque salarié ayant au minimum 1 an d'ancienneté dans l'entreprise du nombre d'heures acquises au titre du DIF.
2.6. Consultation des instances représentatives du personnel

Conformément à l'article L. 934-4 du code du travail, le comité d'entreprise donne son avis tous les ans sur l'exécution du plan de formation du personnel de l'entreprise de l'année précédente et sur le projet de plan pour l'année à venir. Cette consultation se fait au cours de deux réunions spécifiques.

Ce projet devra tenir compte des orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise dont le comité d'entreprise a eu à délibérer, du résultat des négociations avec les organisations syndicales prévues aux articles L. 932-1 et L. 934-2, ainsi que, le cas échéant, du plan pour l'égalité professionnelle prévu à l'article L. 123-4 du code du travail.

Le comité d'entreprise donne en outre son avis sur les conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi que sur la mise en oeuvre du DIF.

Le comité d'entreprise est informé des conditions d'accueil en stage des jeunes en première formation technologique ou professionnelle, ainsi que des conditions d'accueil dans l'entreprise des enseignants dispensant ces formations ou des conseillers d'orientation. Les délégués syndicaux en sont également informés, notamment par la communication, le cas échéant, des documents remis au comité d'entreprise.


Le comité d'entreprise est consulté sur les conditions d'accueil et les conditions de mise en oeuvre de la formation reçue dans les entreprises par les élèves et étudiants pour les périodes obligatoires en entreprises prévues dans les programmes des diplômes de l'enseignement technologique ou professionnel, ainsi que sur les conditions d'accueil des enseignants dans l'entreprise et sur les conditions d'exercice du congé pour enseignement prévu à l'article L. 931-21. Les délégués syndicaux en sont informés, notamment par la communication des documents remis au comité d'entreprise.

Pour l'application des dispositions de l'article L. 934-4 du code du travail, et conformément à l'article D. 932-1 du code du travail, le chef d'entreprise communique au comité d'entreprise, ou à défaut aux délégués du personnel, aux délégués syndicaux, et le cas échéant aux membres de la commission prévue à l'article L. 434-7, les documents suivants :

a) Les orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise telles qu'elles résultent de la consultation prévue à l'article L. 934-1 du code du travail.

b) Le résultat éventuel des négociations prévues à l'article L. 934-2 du code du travail.

c) La déclaration relative à la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue, et le cas échéant, la déclaration spéciale concernant le crédit d'impôt formation professionnelle ainsi que les informations sur la formation figurant au bilan social visé à l'article L. 438-1.

d) Les conclusions éventuelles des services de contrôle visés à l'article L. 991-3 du code du travail sur le caractère libératoire des dépenses imputées sur la participation des entreprises et/ou le caractère éligible des dépenses exposées au titre du crédit d'impôt formation professionnelle.

e) Le bilan des actions comprises dans le plan de formation du personnel de l'entreprise pour l'année antérieur et pour l'année en cours comportant la liste des actions de formation, des bilans de compétences et des validations des acquis de l'expérience, complétée par les informations relatives :

- aux organismes de formation et aux organismes chargés de réaliser des bilans de compétences ou des validations des acquis de l'expérience ;

- à la nature et aux conditions d'organisation de ces actions, au regard notamment des dispositions de l'article L. 934-4, alinéa 6, et L. 932-1 du code du travail ;

- aux conditions financières de leur exécution ;

- aux effectifs concernés, répartis par catégories socioprofessionnelles et par sexe.

f) Les informations, pour l'année antérieure et l'année en cours, relatives aux congés individuels de formation, aux congés de bilan de compétences, aux congés de validation des acquis de l'expérience professionnelle et aux congés pour l'enseignement qui ont été accordés aux salariés de l'entreprise, notamment leur objet, leur durée et leur coût, aux conditions dans lesquelles ces congés ont été accordés ou reportés ainsi qu'aux résultats obtenus.


g) Le bilan, pour l'année antérieure et en cours, des conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi que la mise en oeuvre du droit individuel à la formation. Le bilan porte également sur l'accueil des enseignants et des conseillers d'orientation.

En ce qui concerne les bénéficiaires des contrats et des périodes de professionnalisation, il précise :

- les conditions dans lesquelles se sont déroulées les actions ou les périodes de professionnalisation et, notamment,

- les conditions d'accueil, d'encadrement et de suivi des bénéficiaires desdites actions ;

- les emplois occupés pendant et à l'issue de leur action ou de leur période de professionnalisation ;

- les conditions d'organisation des actions de formation et/ou de suivi ;

- les résultats obtenus en fin d'action ou de période de professionnalisation ainsi que les conditions d'appréciation et de validation.

h) Le plan de formation de l'entreprise et les conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi que la mise en oeuvre du DIF, pour l'année à venir, comportant respectivement les informations mentionnées aux alinéas e et g ci-dessus.

La consultation du comité s'effectue au cours de deux réunions.

La première comporte la présentation et la discussion des documents prévus aux alinéas a à g cités ci-dessus et la seconde la délibération relative aux plan de formation et aux conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation et à la mise en oeuvre du DIF, conformément à l'article D. 932-2 du code du travail.

L'employeur remettra une fois par an au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel s'ils existent, un état retranscrivant les modalités d'utilisation du DIF en cas de départ du salarié de l'entreprise. Cet état, non nominatif, indiquera notamment si le DIF a été utilisé par le salarié à la date de départ de l'entreprise et le type d'action de formation engagée.

(1) Alinéa exclu de l'extension comme étant contraire aux dispositions des articles L. 933-1 et L. 933-2 du code du travail aux termes desquelles tous les salariés, y compris ceux entrant ou sortant en cours d'année, doivent bénéficier de 120 heures de formation à l'issue de 6 ans d'ancienneté (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-4).
(2) Phrase exclue de l'extension qui, en apportant des restrictions à l'exercice du droit individuel à la formation, est contraire aux dispositions des articles L. 933-1 et suivants du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-4).
(3) Alinéa exclu de l'extension comme étant contraire aux dispositions de l'article L. 933-1 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er).
(4) Alinéa étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 933-6 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-4).





article 3  
Le plan de formation.

en vigueur étendu




3.1. L'incitation à la construction d'un programme pluriannuel de formation

Les partenaires sociaux incitent les entreprises à élaborer chaque année, un programme annuel, voire pluriannuel de formation qui tient compte des objectifs et priorités du présent accord, avec ajustement si nécessaire chaque année. Une consultation du comité d'entreprise, ou à défaut des délégués du personnel s'ils existent, est organisée dans le trimestre précédant l'expiration du programme concerné. Les instances représentatives du personnel doivent être informées de la réalisation de ce plan.

Par ailleurs, les parties signataires souhaitent rappeler que les entreprises peuvent bénéficier d'une aide de l'Etat pour le remplacement des salariés partis en formation.
3.2. Les actions d'adaptation au poste de travail

Les actions d'adaptation au poste de travail sont mises en oeuvre pendant le temps de travail et donnent lieu au maintien de la rémunération.
3.3. Les actions liées à l'évolution de l'emploi ou participant au maintien dans l'emploi

Les actions liées à l'évolution des emplois et celles qui participent au maintien dans l'emploi sont mises en oeuvre pendant le temps de travail et donnent lieu au maintien de la rémunération.

Toutefois, le temps de formation peut dépasser la durée légale ou conventionnelle du travail, sous réserve qu'un accord d'entreprise le prévoie expressément ou, à défaut, que le salarié donne son accord par écrit à l'employeur. Dans ce cas, le dépassement ne s'impute pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires (pour les salariés à temps complet) ou sur le volume d'heures complémentaires pour les salariés à temps partiel et ne donne pas lieu à un repos compensateur ou à majoration, dans la limite de 50 heures par an et par salarié.
3.4. Les actions de développement des compétences

Les actions participant à l'évolution de la qualification des salariés et donnant lieu à une reconnaissance par l'entreprise, sont mises en oeuvre pendant le temps de travail et rémunérées au taux normal, à l'exclusion du dimanche, repos dominical.

Elles peuvent aussi se dérouler en tout ou partie en dehors du temps de travail dans la limite de 80 heures par an et par salarié. Cette possibilité est subordonnée à la conclusion d'un accord écrit entre le salarié et l'employeur. Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement d'une allocation de formation dont le montant est égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné.

Lorsque la formation a lieu en tout ou partie en dehors du temps de travail, le salarié et l'employeur doivent prendre, avant le départ en formation, des engagements mutuels. Le salarié s'engage à suivre avec assiduité la formation et à satisfaire aux évaluations prévues, tandis que, en contrepartie, l'entreprise s'engage à permettre au salarié d'accéder en priorité dans un délai de 24 mois à l'issue de la formation aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances ainsi acquises et à l'attribution de la classification correspondant à l'emploi occupé. Ces engagements portent également sur les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié.





article 4  
La période de professionnalisation.

en vigueur étendu




Sans préjudice de l'application des autres dispositions prévues dans le présent accord et dans les accords d'entreprise ou d'établissement dont ils bénéficient, les partenaires sociaux décident la mise en place d'une période de professionnalisation dont l'objet est de favoriser le maintien dans l'emploi des salariés sous contrat de travail à durée indéterminée.
4.1. Salariés bénéficiaires

La période de professionnalisation est ouverte :

- aux salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l'évolution des technologies et des organisations, conformément aux priorités qui pourront être définies par accord de branche ;

- aux salariés qui comptent 20 ans d'activité professionnelle ou sont âgés de 45 ans, et justifiant d'une ancienneté minimum de 1 an dans l'entreprise qui les emploie ;

- aux salariés qui envisagent la création ou la reprise d'une entreprise ;

- aux femmes qui reprennent une activité professionnelle après un congé maternité ou aux hommes et aux femmes après un congé parental ;

- aux salariés handicapés dans les conditions prévues à l'article 11.1 de l'accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 et de l'accord consolidé du 5 décembre 2003.

Par accord formalisé entre le salarié et l'employeur, les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail dans le cadre d'une période de professionnalisation, peuvent excéder le montant des droits ouverts par le salarié au titre du DIF, dans la limite de 80 heures sur un même exercice civil. Dans ce cas, l'entreprise définit avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels elle souscrit, si l'intéressé suit avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues.

Ces engagements portent sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en priorité, dans un délai de 24 mois à l'issue de la formation, aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances ainsi acquises et sur l'attribution de la classification correspondant à l'emploi occupé.

Ces engagements portent également sur les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié pendant sa période de professionnalisation.

Les formations suivies prioritairement dans le cadre des périodes de professionnalisation seront les suivantes :

- les formations relatives aux techniques de coiffure ;

- les formations relatives à l'accueil, aux services, au diagnostic, à la vente et au conseil de la clientèle ;

- les formations en gestion et management.

La période de professionnalisation se déroule en principe durant le temps de travail. Toutefois, elle peut se dérouler en dehors du temps de travail à l'initiative :

- du salarié, dans le cadre du DIF (cf. art. 2 du présent avenant) ;

- de l'employeur dans le cadre du plan de formation après accord écrit du salarié (cf. art. 3 du présent avenant).

Tout salarié des publics définis ci-dessus peut, avec l'accord de son employeur, bénéficier d'une période de professionnalisation.
4.2. Mise en oeuvre de la période de professionnalisation

4.2.1. Les principes de la mise en oeuvre.

Cette période de professionnalisation est mise en oeuvre sur la base des principes suivants :

- une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expériences de chacun des bénéficiaires ;

- une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l'entreprise, et l'exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles en liaison avec la ou les qualifications recherchées ;

- une évaluation des compétences et des aptitudes professionnelles recherchées.

La période de professionnalisation peut donner lieu, en préalable à sa mise en oeuvre, à une action de validation des acquis de l'expérience réalisée pendant le temps de travail. Cette possibilité est mise en oeuvre d'un commun accord entre l'employeur et le salarié.

La période de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire :

- d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle figurant sur la liste établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- ou de participer à une action de formation dont l'objectif de professionnalisation est défini par la CPNEFP de la coiffure.
4.2.2. Forfait horaire de prise en charge.

Les partenaires sociaux décident que la prise en charge se fera sur la base d'un forfait horaire, en application des dispositions légales en vigueur, pour toutes actions effectuées au titre de la période de professionnalisation.
4.2.3. Autres conditions de mise en oeuvre.

Le bénéfice de la période de professionnalisation est subordonné :

- à la prise en compte, par l'entreprise ou l'établissement, de conditions relatives au nombre de salariés simultanément absents pour cause de formation afin que le pourcentage de ces salariés ne dépasse pas, sauf accord du chef d'entreprise ou du responsable de l'établissement, 2 % du nombre total de salariés de l'entreprise ou de l'établissement. Dans l'entreprise ou l'établissement de moins de 50 salariés, le bénéfice de la période de professionnalisation peut être différé, à l'initiative du chef d'entreprise ou du responsable d'établissement lorsqu'il aboutit à l'absence simultanée, au titre de la professionnalisation, d'au moins 2 salariés. Ces modalités ne sont pas applicables en cas de reclassement dans l'entreprise d'un salarié déclaré inapte à son emploi.

La demande de période de professionnalisation ainsi différée à la demande du chef d'entreprise ou du responsable de l'établissement, ne peut l'être plus de 2 fois consécutives. Le salarié concerné serait prioritaire l'année suivante :


- à la décision financière de l'OPCA dont relève la branche de refuser ou d'accepter, en tout ou partie, la demande de financement des actions d'accompagnement et de formation liées à cette période de professionnalisation, demande présentée par l'entreprise conformément aux modalités élaborées par l'OPCA dont relève la branche.
4.2.4. Déroulement des heures de formation.

Les formations se déroulent pendant le temps de travail à l'initiative du salarié en application du DIF. Elles peuvent également se dérouler à l'initiative de l'employeur, dans le cadre du plan de formation de l'entreprise, après accord du salarié formalisé par écrit. Dans ces deux cas, l'entreprise définit avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels elle souscrit, si l'intéressé suit avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues.
4.2.5. Incidences sur la rémunération.

Les heures passées par le salarié au suivi d'actions de formation liées à la période de professionnalisation, mises en oeuvre pendant le temps de travail, donnent lieu au maintien par l'entreprise de la rémunération du salarié.

Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement par l'entreprise d'une allocation de formation qui correspond à 50 % de sa rémunération nette de référence définie par voie réglementaire, et n'est pas soumise aux cotisations légales et conventionnelles dues par l'employeur et le salarié au titre des rémunérations. Le montant de l'allocation de formation versé au salarié est finançable par l'OPCA dont relève la branche. A défaut de fonds disponibles, il est financé par l'entreprise et est imputable sur sa participation au développement de la formation professionnelle continue.
Crée(e) par Accord du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Développement de la formation professionnelle tout au long de la vie. article 5  
Le contrat de professionnalisation.

en vigueur étendu



5.1. Publics visés

En application des articles L. 980-1 et suivants du code du travail, les personnes âgées de moins de 26 ans, ainsi que les demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus, peuvent conclure un contrat de professionnalisation.

Les durées du contrat de professionnalisation peuvent être portées jusqu'à 24 mois pour :

- l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle, de niveau IV et III, reconnu dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- l'acquisition d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.

Les contrats de professionnalisation peuvent être conclus pour une durée de 6 mois au plus en vue de :

- l'acquisition d'une formation qualifiante figurant sur une liste établie par la CPNEFP de la coiffure.
5.2. Nature et mise en oeuvre du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle reconnue dans les classifications de la convention collective.

Ce contrat est mis en oeuvre selon les principes suivants :

- une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expériences de chacun des bénéficiaires ;

- une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l'entreprise, et l'exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications recherchées ;

- une certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises ;

- la réinsertion professionnelle.

Le contrat de professionnalisation est à durée déterminée ou à durée indéterminée.

Les durées du contrat de professionnalisation peuvent être portées jusqu'à 24 mois pour :

- l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle, de niveau IV et III, reconnu dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- l'acquisition d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle deniveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.


L'employeur s'engage, pendant la durée du contrat à durée déterminée ou de la période de professionnalisation du contrat à durée indéterminée, à fournir au titulaire du contrat une activité professionnelle en relation avec l'objectif de professionnalisation et à lui assurer une formation qui lui permette d'accéder à une qualification professionnelle.

Tout contrat de professionnalisation peut donner lieu, dès sa conclusion, à une évaluation du salarié qui a pour objectif de définir les actions d'accompagnement et de formation adaptées au profil du bénéficiaire du contrat.

L'employeur détermine avec le titulaire, au cours d'un entretien auquel participe le tuteur et en liaison avec l'organisme de formation, les objectifs, le programme ainsi que les conditions d'évaluation et de validation de la formation.

Dans un délai de 2 mois à compter de la date de signature du contrat, l'employeur examine avec le titulaire du contrat et le tuteur l'adéquation entre le programme de formation et les acquis professionnels du salarié mis en oeuvre en situation professionnelle. En cas d'inadéquation, l'employeur et le titulaire du contrat peuvent conclure un avenant au contrat initial modifiant la durée de la formation. Cette modification ne prend toutefois effet qu'après accord de prise en charge décidé par l'OPCA dont relève la branche qui participe au financement des actions d'évaluation, d'individualisation, d'accompagnement et de formation liées au contrat.
5.3. Durée de la formation

La durée de formation dépend de la qualité du bénéficiaire du contrat de professionnalisation ainsi que de la possession ou non d'une qualification professionnelle en relation directe ou indirecte avec l'emploi disponible au sein de l'entreprise.

Les actions d'évaluation et d'accompagnement ainsi que les enseignements généraux, professionnels et technologiques mis en oeuvre dans le cadre du contrat de professionnalisation représenteront :

- 15 % de la durée totale du contrat, lorsque celui-ci a pour objet l'acquisition d'une formation qualifiante figurant sur une liste établie par la CPNEFP de la coiffure ;

- 20 % de la durée totale du contrat, lorsque celui-ci a pour objet l'obtention d'un diplôme de niveau IV et III, ou d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure, ou l'acquisition d'une formation figurant sur une liste établie par la CPNEFP quel que soit son niveau.

Tout contrat de professionnalisation peut donner lieu, à sa conclusion, à une évaluation des compétences du salarié, dans l'objectif de définir les actions d'accompagnement et de formation adaptées à son profil.
5.4. Forfait horaire de prise en charge

Les partenaires sociaux décident que la prise en charge se fera sur la base du forfait horaire fixé selon les textes en vigueur, pour toutes actions effectuées au titre de la période de professionnalisation.

5.5. La rémunération du titulaire du contrat de professionnalisation

Les titulaires de contrats de professionnalisation âgés de 16 à 25 ans révolus perçoivent une rémunération fixée en pourcentage du SMIC et en fonction de leur âge et de leur niveau de formation. Ces rémunérations sont les suivantes.

 :---------------------------------------------------------------:

 :              : QUALIFICATION INFERIEURE : QUALIFICATION EGALE :

 :              : au bac professionnel ou  : ou supérieure au bac:

 :              : titre ou diplome         : professionnel ou    :

 :              : professionnel de meme    : titre ou diplome    :

 :              : niveau (1)               : professionnel de    :

 :              :                          : meme niveau (2)     :

 :---------------------------------------------------------------:

 : De 16 à 20   :                          :                     :

 : ans révolus  : 55 % du SMIC             : 65 % du SMIC        :

 :---------------------------------------------------------------:

 : De 21 à 25   :                          :                     :

 : ans révolus  : 70 % du SMIC             : 80 % du SMIC        :

 :---------------------------------------------------------------:

 : (1) Tous les diplomes inférieurs au niveau IV ainsi que les   :

 : baccalauréats généraux ne donnent pas lieu à l'augmentation   :

 : de la rémunération de 10 points.                              :

 : (2) Tous les diplomes supérieurs ou égaux au niveau IV        :

 : donnent lieu à l'augmentation de 10 points.                   :

 :---------------------------------------------------------------:



Lorsque le salarié atteint l'âge de 21 ans en cours de contrat, les montants de la rémunération sont réévalués à compter du ler jour du mois suivant le jour où le titulaire du contrat de professionnalisation atteint ses 21 ans.
Les demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus percevront une rémunération ne pouvant être ni inférieure au SMIC, ni à 85 % du minima conventionnel.
Lorsque le salarié atteint l'âge de 26 ans en cours de contrat, le contrat de professionnalisation se poursuit aux conditions initiales.
5.6. Certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises

A l'issue du contrat ou de la période de professionnalisation, l'employeur, en liaison avec l'organisme signataire de la convention, s'assure de la présentation du titulaire du contrat aux épreuves prévues.

Le titulaire du contrat est tenu de se présenter aux épreuves d'évaluation et de validation de la qualification visée.

Les parties signataires recommandent que soient mis en oeuvre les moyens propres à favoriser l'embauche, dans les entreprises de la branche professionnelle ou du bassin d'emploi concerné, des titulaires d'un contrat de professionnalisation, lorsque la relation contractuelle ne se poursuit pas à l'issue du contrat de travail à durée déterminée.





article 6  
Fonction tutorale.

en vigueur étendu




Les partenaires sociaux reconnaissent la nécessité de développer la fonction tutorale tant pour l'accueil des jeunes dans l'entreprise au titre de l'insertion professionnelle que du transfert des compétences, surtout techniques.

Conformément à l'article 6.5 de l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003, le tuteur est choisi par l'employeur sur la base du volontariat, parmi les salariés qualifiés de l'entreprise, en tenant compte de son niveau de qualification et de l'objectif à atteindre.

La personne choisie pour être tuteur doit justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l'objectif de professionnalisation visé. L'employeur peut aussi assurer lui-même le tutorat s'il remplit les conditions de qualification et d'expérience.

La fonction tutorale a pour objet :

- d'accompagner le salarié dans l'élaboration et la mise en oeuvre de son projet professionnel ;

- d'aider, d'informer et de guider les salariés de l'entreprise qui participent à des actions de formation, dans le cadre des contrats ou des périodes de professionnalisation ;

- de veiller au respect de son emploi du temps, des conditions de travail et du déroulement de la formation ;

- de contribuer à l'acquisition de connaissances, de compétences et d'aptitudes professionnelles par le salarié concerné, au travers d'actions de formation en situation professionnelle ;

- de participer à l'évaluation des qualifications acquises par le salarié dans le cadre du contrat ou de la période de professionnalisation.

Pour favoriser l'exercice de cette fonction tutorale, le salarié doit avoir préalablement bénéficié d'une formation spécifique. La CPNEFP de la branche engagera une réflexion en la matière afin de proposer un module de formation adéquate.

Le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l'égard de plus de 3 salariés titulaires de contrats de professionnalisation, d'apprentissage ou de périodes de professionnalisation.

Si le tuteur est l'employeur lui-même, il ne peut assurer simultanément le tutorat à l'égard de plus de 2 salariés titulaires de tels contrats.

Les coûts liés à l'exercice de la fonction tutorale peuvent être pris en charge par l'OPCA dont relève la branche.

Les partenaires sociaux se reconnaissent également le droit de rechercher d'autres financements pour le développement de la fonction tutorale.





article 7  
Observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

en vigueur étendu




Conscients des enjeux qu'il représente pour les salariés et les entreprises de la branche, les parties signataires conviennent d'engager prochainement une négociation sur la désignation, les missions et le financement de l'observatoire prospectif des métiers et qualifications.






article 8  
Le passeport de formation du salarié.

en vigueur étendu




Afin de favoriser sa mobilité interne ou externe, chaque salarié doit être en mesure d'identifier et de faire certifier ses connaissances, ses compétences et ses aptitudes professionnelles, acquises soit par la formation initiale ou continue, soit du fait de ses expériences professionnelles.

Dans cette perspective, les partenaires sociaux préconisent à chaque salarié d'établir, à son initiative, son " passeport formation " qui reste sa propriété et dont il garde la responsabilité d'utilisation.

Ce " passeport formation " recense notamment :

- les diplômes et titres obtenus au cours du cursus de formation initiale ;

- les expériences professionnelles acquises lors des périodes de stage ou de formation en entreprise ;

- les certifications à finalité professionnelle délivrées sous forme de diplôme, de titre ou de certificat de qualification, obtenus dans le cadre de la formation continue ou de la validation des acquis de l'expérience ;

- la nature et la durée des actions de formation suivies au titre de la formation professionnelle continue ;

- le ou les emplois tenus dans une même entreprise dans le cadre d'un contrat de travail et les connaissances, les compétences et les aptitudes professionnelles mises en oeuvre dans le cadre de ces emplois ; 

- dans une annexe et avec l'accord du salarié, les décisions en matière de formation qui seraient prises lors d'entretiens professionnels et de bilans de compétences dont il a bénéficié.

A l'issue des négociations nationales interprofessionnelles engagées sur le passeport formation du salarié, la CPNEFP examinera la nécessité d'élaborer ou non un canevas/lignes directrices de passeport.





article 9  
Egalité entre les hommes et les femmes.

en vigueur étendu




Les actions de formation sont accessibles aux salariés des deux sexes, sans discrimination.

Les entreprises doivent veiller à permettre un accès équitable des hommes et des femmes à la formation professionnelle.

Les travaux menés par l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications, sur la situation comparée des hommes et des femmes en matière d'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, sont transmis à la CPNEFP.
Crée(e) par Accord du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Développement de la formation professionnelle tout au long de la vie. article 10  
La validation des acquis de l'expérience.

en vigueur étendu




La validation des acquis de l'expérience (VAE) doit permettre aux salariés de faire valider les acquis de leur expérience en vue de l'acquisition d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat de qualification professionnelle, enregistrés dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et figurant dans la classification.

Cette démarche ne peut être réalisée qu'à l'initiative du salarié. Le refus d'un salarié de consentir à une VAE ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

Sur demande adressée à l'employeur, le salarié a droit à un congé au titre de l'accompagnement à la préparation de la VAE et de la participation aux épreuves de la validation. La durée maximale de ce congé est de 24 heures, consécutives ou non.

Conscientes de l'importance de cette disposition, les parties signataires conviennent de reprendre la négociation dans les 6 mois à venir afin d'élaborer un document de promotion de la VAE destiné aux salariés et aux entreprises de la branche ainsi qu'aux institutions représentatives du personnel lorsqu'elles existent.





article 11  
L'entretien professionnel.

en vigueur étendu




Les parties signataires rappellent que pour lui permettre d'être acteur de son évolution professionnelle, tout salarié ayant au minimum 2 années d'activité dans une même entreprise bénéficie, au minimum tous les 2 ans, d'un entretien professionnel réalisé par l'entreprise.

Les parties signataires conviennent d'engager prochainement une négociation sur les mesures qu'il y aura lieu éventuellement de prendre pour la mise en oeuvre des dispositions contenues dans l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003.





article 12  
Le bilan de compétences.

en vigueur étendu




Tout salarié peut demander à bénéficier d'un bilan de compétences mis en oeuvre dans le cadre d'une démarche individuelle pendant ou en dehors du temps de travail.

La restitution des résultats du bilan de compétences s'effectue par le biais d'un document de synthèse dont le salarié est le seul destinataire. Ce document ne peut être communiqué à un tiers que par le salarié lui-même. [*Toutefois, lorsque le bilan de compétences est initié par l'employeur pour le développement des compétences du salarié, celui-ci peut avoir communication du document*] (1).

Après 20 ans d'activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45e anniversaire, tout salarié bénéficie, à son initiative et sous réserve d'une ancienneté minimum de 1 an dans l'entreprise qui l'emploie, d'un bilan de compétences mis en oeuvre en dehors du temps de travail.

La prise en charge financière des actions de bilan de compétences est assurée sur la demande du salarié par le dispositif du congé individuel de formation.

Enfin, les signataires confient à la CPNEFP le soin de réfléchir sur des outils d'information et de promotion qui seront nécessaires et adaptés aux plus petites entreprises, pour promouvoir auprès d'elles l'ensemble des dispositifs prévus par le présent accord. L'employeur doit informer annuellement les institutions représentatives du personnel lorsqu'elles existent, sur la réalisation des bilans de compétences dont il a connaissance.

(1) Phrase exclue de l'extension comme étant contraire aux dispositions de l'article L. 900-4-1 du code du travail (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-4).





article 13  
Mesures d'accompagnement en faveur des petites et moyennes entreprises de coiffure.

en vigueur étendu




Les obstacles au développement de la formation dans les petites et moyennes entreprises de coiffure tiennent davantage à l'effet de taille qu'à la spécificité de leur activité. On constate ainsi que la dimension réduite des effectifs :

- limite les structures et les moyens propres à la formation ;

- restreint les possibilités de promotion interne et renforce la crainte de voir un salarié partir une fois formé ;

- rend difficile le départ en stage sans remplacement sur le poste de travail.

Plus généralement, ces entreprises ont des difficultés à bien identifier et définir leurs problèmes en matière de formation et à les anticiper dans une vision prospective de leur développement.

Les signataires considèrent comme essentiel d'encourager et de promouvoir le développement de la formation dans ces entreprises. Ceci implique :

- de les accompagner dans leurs projets, par la mise en oeuvre d'actions plus spécifiquement axées sur l'aide et le conseil ; 

- de porter à leur connaissance et à celle des salariés les dispositifs d'aides à la formation ;

- d'optimiser l'utilisation des fonds de la formation par une mutualisation des contributions versées par les entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure ;

- de les amener à élaborer des plans de formation qui traduisent la politique affirmée, construite et stratégique de l'entreprise, en matière de production de compétence.

A cet effet, il appartient à la CPNEFP, en application de l'article 4.2 du chapitre II de l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, de poursuivre ses actions en faveur de la mise à disposition des entreprises et des salariés, des informations nécessaires sur les dispositifs de formation existants, leurs conditions d'accès et leur financement.

Les parties signataires rappellent les dispositions de l'article L. 322-9 du code du travail instituées par la loi du 4 mai 2004, relatives aux aides de l'Etat en faveur des entreprises de moins de 50 salariés pour leur permettre d'assurer le remplacement des salariés en formation.





article 14  
Financement.

en vigueur étendu



14.1. Participation des employeurs occupant moins de 10 salariés

A compter du 1er janvier 2004, les entreprises relevant du champ d'application du présent accord employant moins de 10 salariés consacrent chaque année au financement des actions de formation professionnelle conduites dans le cadre des dispositions du présent avenant, un pourcentage minimal de 0,65 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours.

Elles s'acquittent de cette participation :

- en versant au minimum 0,15 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation ;

- des actions tutorales ;

- des dépenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

- des dépenses d'information sur les actions de formation organisées dans le cadre des contrats ou périodes de professionnalisation, ou du tutorat, ainsi que les frais de gestion de l'OPCA dont relève la branche ;

- en effectuant un versement minimal de 0,50 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des dépenses liées à la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées par l'entreprise au bénéfice de ses salariés dans le cadre du plan de formation ou du droit individuel à la formation ;

- de la prise en charge du montant de l'allocation de formation versée au salarié pendant la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées en dehors du temps de travail.

Ces dispositions s'appliquent pour la première année à la masse salariale de l'année 2004.
14.2. Participation des employeurs occupant 10 salariés et plus

A compter du 1er janvier 2004, les entreprises relevant du champ d'application du présent accord employant 10 salariés et plus consacrent chaque année au financement des actions de formation professionnelle conduites dans le cadre des dispositions du présent avenant un pourcentage minimal de 1,6 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours.

Elles s'acquittent de cette participation :

- en versant 0,50 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- [*des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation*] (1) ;

- des actions tutorales ;

- des dépenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

- des dépenses d'information sur les actions de formation organisées dans le cadre des contrats ou périodes de professionnalisation, ou du tutorat, ainsi que les frais de gestion de l'OPCA dont relève la branche ;

- en effectuant un versement de 0,90 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :


- des dépenses liées à la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées par l'entreprise au bénéfice de ses salariés dans le cadre du plan de formation ou du droit individuel à la formation ;

- de la prise en charge du montant de l'allocation de formation versée au salarié pendant la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées en dehors du temps de travail ;

- en effectuant un versement de 0,20 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPACIF dont relève la branche au titre :

- du congé individuel de formation ;

- du congé pour validation des acquis et de l'expérience ;

- du congé pour bilan de compétences.

Ces dispositions s'appliquent pour la première année à la masse salariale de l'année 2004.

(1) Point exclu de l'extension comme étant contraire aux dispositions de l'article R. 964-13 du code du travail aux termes desquelles la convention constitutive d'un fonds d'assurance formation ne peut contenir de clauses ayant pour effet d'interdire aux employeurs adhérant à ce fonds, après s'être acquittés de leur engagement avec celui-ci, d'adhérer à un autre fonds d'assurance formation ou d'utiliser les autres modalités d'exécution de leur obligation légale que prévoit l'article L. 951-1 (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1-4).

Crée(e) par Accord du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005
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Développement de la formation professionnelle tout au long de la vie. article 15  
Dispositions diverses.

en vigueur étendu



15.1. Champ d'application

Le présent accord s'applique à l'ensemble des salariés et des entreprises définies à l'article 1er de la convention collective nationale de la coiffure.
15.2. Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à compter de la date de sa signature.
15.3. Révision et dénonciation

Le présent accord a un caractère impératif et il ne pourra donc pas y être dérogé sauf accord plus favorable aux salariés.

Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un préavis de 3 mois.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande de l'une ou de plusieurs des parties signataires. La demande de révision, accompagnée d'un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à l'ensemble des parties signataires afin qu'une négociation puisse s'engager sans tarder.
15.4. Bilan d'application

Il est convenu qu'à l'issue d'un délai de 1 an après son entrée en vigueur, un bilan d'application des dispositions du présent accord sera établi au sein de la CPNEFP, en fonction notamment des données recueillies par l'observatoire prospectif des métiers.
15.5. Dépôt

Le présent accord sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension.
15.6. Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent.

Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les parties.

Fait à Paris, le 18 mars 2005.





en vigueur étendu

Crée(e) par Avenant n° 3 du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005
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Adhésion :
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Soin santé 

Préambule

en vigueur étendu




Le régime " soin santé " répond aux 3 objectifs suivants :

- la mutation des risques au niveau professionnel qui, d'une part, permet de pallier les difficultés rencontrées par certaines entreprises de la profession, généralement de petite taille, lors de la mise en place d'une protection sociale complémentaire, et, d'autre part, garantit l'accès aux garanties collectives, sans considération, notamment, d'âge ou d'état de santé ;

- la solidarité entre l'ensemble des entreprises et les salariés de la profession sous la forme, notamment, du développement au sein du régime d'un fonds d'action sociale ;

- la proximité par la gestion administrative du régime proche des salariés, grâce à l'intervention de mutuelles implantées régionalement.





article 1  
Champ d'application.

en vigueur étendu




Bénéficient du régime " soin santé ", les salariés des entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure.






article 2  
Bénéficiaires du régime.

en vigueur étendu




L'adhésion des entreprises de la coiffure au régime professionnel et l'affiliation des salariés ont un caractère obligatoire et résulte du présent avenant.

Les entreprises sont tenues de régulariser administrativement l'adhésion des salariés auprès de la mutuelle désignée correspondant à l'implantation de son siège social, mentionnée à l'article 16, par la signature d'un bulletin d'adhésion spécifique.

Les entreprises deviennent membres honoraires de la mutuelle et les personnes physiques visées au présent article deviennent membres participants. Leur représentation à l'assemblée générale de la mutuelle s'effectue conformément à l'article L. 114-6 du code de la mutualité.

Ce régime s'applique à l'ensemble des salariés sous contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée (ainsi que les apprentis), affiliés en leur nom propre au régime général de sécurité sociale ou au régime local d'Alsace-Moselle de sécurité sociale.

En outre, le régime bénéficie aux personnes définies ci-après :

- le conjoint du salarié, à condition qu'il bénéficie des prestations en nature de la sécurité sociale au titre d'ayant droit du salarié ;

- les enfants du salarié à sa charge au sens de l'article L. 313-3 du code de la sécurité sociale, en qualité d'ayant droit du salarié ;

- toute personne vivant sous le même toit que le salarié et qui bénéficie des prestations en nature de la sécurité sociale au titre d'ayant droit du salarié.

La notion de conjoint vise les personnes civilement mariées, celles ayant contracté un pacte civile de solidarité ou encore celles vivant en concubinage au sens de l'article L. 515-8 du code civil.





article 3  
Gestion des assurés.

en vigueur étendu




Sauf exception visée par la loi (art. 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989), le fait, pour un salarié de sortir du champ d'application du présent chapitre, met fin au droit aux garanties pour lui-même et ses ayants droit.

S'agissant de l'adhésion du conjoint cotisant à titre volontaire, ce dernier peut mettre fin isolément au bénéfice de la garantie à l'échéance annuelle et sous réserve d'un préavis de 2 mois, et ne peut plus, dans ce cas, bénéficier du contrat.

Les dispositions afférentes aux relations entre les adhérents à titre volontaire et la mutuelle sont régies par les dispositions du code de la mutualité relatives aux opérations individuelles et par ses statuts.

Tout changement affectant la situation de famille de l'assuré (mariage, décès, naissance, etc.) doit être porté, par l'assuré, à la connaissance de la mutuelle dans les 3 mois suivant l'événement (et 30 jours pour l'adoption ou la naissance d'un enfant).





article 4  
Garanties.

en vigueur étendu




Le régime garantit le remboursement des frais, énumérés dans les tableaux I et II figurant à l'annexe I du présent chapitre, exposés, notamment, pour le traitement de la maladie ou de l'accident pour lesquels la date des soins se situe postérieurement à la date d'adhésion de l'entreprise ou du salarié et ayant entraîné le remboursement de la sécurité sociale (régime général de sécurité sociale ou régime local d'Alsace-Moselle).

Les frais médico-chirurgicaux mentionnés dans les tableaux sont ceux reconnus comme tels par le régime général de la sécurité sociale. Sont exclues les dépenses de santé non prises en charge par la sécurité sociale, à moins qu'elles ne soient expressément stipulées dans les tableaux de garanties I et II.

Les conjoints assurés sociaux qui ne sont pas à charge du salarié, au sens de l'article L. 313-3-1° du code de la sécurité sociale, et qui souhaitent bénéficier du régime, relèveront de la garantie complémentaire santé afférente à leur régime obligatoire :
c'est-à-dire du régime local Alsace-Moselle (tableau II) s'ils relèvent de ce régime ou du régime général (tableau I) dans tous les autres cas.

Le conjoint TNS peut bénéficier du régime dans les conditions de l'assuré salarié affilié au régime général de la sécurité sociale.

Lorsque deux conjoints bénéficient du présent avenant, chacun peut prétendre pour lui-même, son conjoint et ses enfants à charge à un complément de remboursement dans la limite des frais réels engagés.

Il est par ailleurs précisé que les mutuelles pourront proposer des garanties facultatives supplémentaires dans les conditions prévues au contrat de garanties collectives ci-après annexé.
Crée(e) par Avenant n° 3 du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV/CFTC) ;
La fédération du commerce CGT,
Adhésion :
La CGT commerce-distribution-services, case 425, 93514 Montreuil Cedex, par lettre du 9 novembre 2005 (BO CC 2005-48).


Soin santé. article 5  
Règlement des prestations.

en vigueur étendu




Les mutuelles procèdent au versement des prestations au vu des décomptes originaux des prestations en nature, ou le plus souvent grâce à la télétransmission établie avec les caisses primaires d'assurance maladie, ou encore sur pièces justificatives des dépenses réelles.

Les prestations garanties sont versées, soit directement aux assurés, soit aux professionnels de santé par tiers payant.





article 6  
Suspension de la garantie.

en vigueur étendu




La garantie est suspendue de plein droit dès lors que le contrat de travail est lui-même suspendu pour une période supérieure à 1 mois et ce, dans les cas suivants :

- congé sabbatique visé à l'article L. 122-32-17 et suivants du code du travail ;

- congé pour création d'entreprise visé à l'article L. 122-32-12 et suivants du code du travail ;

- congé parental d'éducation visé à l'article L. 122-28-1 du code du travail.

Les frais médico-chirurgicaux dont la date des soins se situe durant cette période de suspension ne peuvent donner lieu à prise en charge au titre du présent accord.

La suspension intervient à la date de cessation de l'activité professionnelle et s'achève dès la reprise effective du travail par l'intéressé au sein de l'effectif assuré, dont l'employeur informe la mutuelle, dans les 3 mois suivant la reprise. A défaut d'information dans ce délai, la garantie est due par la mutuelle dans la mesure où l'affiliation, résultant du présent avenant, est de plein droit. En revanche, une action en paiement des cotisations sera menée par la mutuelle.

Les salariés visés par le présent article peuvent bénéficier du régime d'accueil.





article 7  
Cotisations : assiette et taux.

en vigueur étendu




Les cotisations sont exprimées en pourcentage du plafond annuel de la sécurité sociale (PASS).

1. Pour les salariés des entreprises de coiffure (hors apprentis et contrats de professionalisation).

La cotisation familiale annuelle, au sens de la sécurité sociale, est fixée à 1,38 % du PASS. Elle est répartie comme suit :

- employeur : 60 % ;

- salarié : 40 %.

2. Pour les conjoints d'un salarié bénéficiaire du régime au titre d'actif ou au titre du régime d'accueil, eux-mêmes assurés sociaux et n'apparaissant pas comme ayant droit (au regard de la sécurité sociale) du salarié, la cotisation annuelle (par personne) est fixée à 0,98 % du PASS.

3. Pour les salariés sous contrat d'apprentissage ou contrats de professionnalisation.

La cotisation familiale annuelle, au sens de la sécurité sociale, est fixée à 1 % du PASS. Elle est répartie comme suit :

- employeur : 60 % ;

- salarié : 40 %.

4. Pour les bénéficiaires du régime d'accueil.

a) Les anciens salariés du secteur de la coiffure licenciés et percevant des prestations ASSEDIC, les bénéficiaires d'une rente d'incapacité ou d'invalidité dont le contrat de travail est rompu, ayant dans les deux cas cotisé au titre d'actif, ainsi que les ayants droit des salariés décédés et les personnes dont le contrat de travail est suspendu, la cotisation annuelle familiale est fixée à 1,76 % du PASS ;

b) Pour les anciens salariés de la profession, soit retraités ou préretraités et leur conjoint, ayant cotisé soit à titre d'actif, soit au titre du régime d'accueil, la cotisation par adulte est fixée à 1,88 % du PASS. Leurs éventuels enfants à charge seront assurés sans contrepartie de cotisation.





article 8  
Revalorisation de la cotisation.

en vigueur étendu




Les taux de cotisations visées à l'article 7 seront maintenues jusqu'au 31 décembre 2005.

Au-delà de cette date et dans l'hypothèse où l'évolution de l'indice CMT (consommation médicale totale) ne serait pas comparable à l'évolution du PASS, le taux pourra être majoré dans la limite de 30 % de la valeur initiale de la cotisation, cette augmentation automatique étant alors établie proportionnellement au ratio CMT/PASS constaté sur l'exercice précédent.

En dehors du cas visé à l'alinéa précédent, toute modification du taux de cotisation proposée par les mutuelles devra faire l'objet d'une révision du présent avenant.

En application de l'article L. 221-6 du code de la mutualité, ces modifications feront l'objet d'une notice d'information établie par la mutuelle et remise par l'employeur aux salariés. Pour les adhésions volontaires, cette notice est remise directement par la mutuelle aux membres participants, en application des articles L. 221-4 et L. 221-5 du code de la mutualité.





article 9  
Paiement de la cotisation.

en vigueur étendu




Cotisations patronales et salariales :

Les cotisations sont, par principe, appelées à terme échu auprès de l'entreprise de coiffure ou de l'établissement par la mutuelle coassureur dont elle relève.

Cotisations du conjoint assuré social non ayant droit du salarié au sens de la sécurité sociale ou de d'adhérent au régime d'accueil :

Les cotisations sont prélevées mensuellement à terme d'avance sur le compte bancaire ou postal de l'assuré
Crée(e) par Avenant n° 3 du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV/CFTC) ;
La fédération du commerce CGT,
Adhésion :
La CGT commerce-distribution-services, case 425, 93514 Montreuil Cedex, par lettre du 9 novembre 2005 (BO CC 2005-48).


Soin santé. article 10  
Non-paiement de la cotisation.

en vigueur étendu




Non-paiement des cotisations patronales et salariales lorsque l'adhésion résulte, à titre obligatoire, du présent avenant :

En application de l'article L. 221-8 III du code de la mutualité, la mutuelle peut appliquer, à défaut du paiement de la cotistion dans les 10 jours de son échéance, les majorations de retard à la charge exclusive de l'employeur ou poursuivre en justice l'exécution du contrat afin d'obtenir, éventuellement, des dommages et intérêts.

En tout état de cause, les salariés de l'entreprise ou l'établissement considéré restent affiliés au régime et continuent à bénéficier des garanties, lesquelles sont financées par l'ensemble des entreprises cotisantes.

Non-paiement des cotisations du conjoint assuré social non ayant droit du salarié au sens de la sécurité sociale, ou de l'adhérent au régime d'accueil :

A défaut de paiement d'une cotisation ou fraction de cotisation due dans les 10 jours de son échéance, et indépendamment du droit pour la mutuelle ou l'union de poursuivre l'exécution de l'engagement contractuelle en justice, la garantie ne peut être suspendue que 30 jours après la mise en demeure du membre participant. Au cas où la cotisation annuelle a été fractionnée, la suspension de la garantie, intervenue en cas de non-paiement d'une des fractions de cotisation, produit ses effets jusqu'à l'expiration de la période annuelle considérée.

La mutuelle a le droit de résilier ses garanties 10 jours après l'expiration du délai de 30 jours prévu à l'alinéa précédent.

Lors de la mise en demeure, le membre participant est informé qu'à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, le défaut de paiement de la cotisation est susceptible d'entraîner la résiliation des garanties.





article 11  
Conditions du droit aux prestations.

en vigueur étendu




Les demandes de prestations doivent être produites dans un délai maximum de 6 mois, courant à partir de la date du décompte de la sécurité sociale, date à laquelle le bénéficiaire peut prétendre aux prestations. Au-delà de ce délai, conformément à l'article L. 221-16 2° du code de la mutualité, la mutuelle peut réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce retard lui a causé.

La mutuelle peut, à tout moment, faire procéder à la vérification sur place de l'exactitude des documents produits par l'entreprise, le salarié ou l'ayant droit affilié, tant à l'occasion de l'adhésion et du versement des cotisations qu'à celle de l'ouverture des droits à prestations.

En cas de fraude de l'affilié, la mutuelle peut décider de l'annulation des droits à prestations.





article 12  
Prescription.

en vigueur étendu




Toutes actions en réclamation des prestations auprès de l'organisme désigné se prescrivent par 2 ans.






article 13  
Subrogation.

en vigueur étendu




En application de l'article L. 224-9 du code de la mutualité, la mutuelle est subrogée, dans la limite des dépenses supportées, dans les droits et actions des membres participants, des bénéficiaires ou de leurs ayants droit contre les tiers responsables.






article 14  
Couverture maladie universelle.

en vigueur étendu




Les adhérents à la mutuelle au titre du présent avenant, susceptibles de bénéficier du panier de soins défini par la loi du 24 juillet 1999 portant création de la couverture maladie universelle (CMU), pourront demander à leur mutuelle le différentiel des prestations.
Crée(e) par Avenant n° 3 du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV/CFTC) ;
La fédération du commerce CGT,
Adhésion :
La CGT commerce-distribution-services, case 425, 93514 Montreuil Cedex, par lettre du 9 novembre 2005 (BO CC 2005-48).


Soin santé. article 15  
Fonds social et comité de gestion.

en vigueur étendu




Il est instauré, au sein du présent régime, un fonds social alimenté en ressources par une prélèvement sur les excédents du régime selon un mécanisme prévu dans un protocole d'accord technique signé avec les organismes assureurs. Ce fonds social sera géré par le comité de gestion. Les prestations de ce fonds seront définies par le comité de gestion visé ci-dessous.

Les prestations du fonds social viseront à attribuer des secours et aides financières, sous conditions de ressources, et à favoriser la prévention et l'éducation à la santé, et plus généralement à favoriser le bien-être physique et moral des bénéficiaires du régime.

L'activité du présent régime est soumise au contrôle d'un organisme dénommé comité de gestion constitué entre les représentants des organisations de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et signataires du présent accord.

Ce comité recevra une indemnité de 1 % des cotisations pour couvrir ses frais de fonctionnement. La répartition de cette indemnité sera effectuée par parts égales entre les signataires du présent avenant.





article 16  
Gestion du régime.

en vigueur étendu




1° Mutualisation et gestion

Au regard des objectifs visés en préambule, les signataires de la présente convention ont décidé d'adhérer aux mutuelles visées à l'annexe II du présent avenant, elles-même adhérentes à la FNMF, qui organiseront la mutualisation des risques à travers un traité de réassurance unique auprès de l'Union nationale mutualiste de réassurance de la mutualité française, les mutuelles assurant, en outre, la gestion administrative du régime.

Par conséquent, la mutualisation des risques souhaitée par les signataires du présent avenant s'effectue par le biais :

- d'une part, de l'adhésion obligatoire des entreprises de coiffure entrant dans le champ d'application de la convention collective auprès de la mutuelle désignée correspondant à l'implantation de leur siège social. Cette adhésion entraîne l'affiliation de la totalité de leurs salariés (régulièrement affiliés au régime général de sécurité sociale ou au régime local d'Alsace-Moselle de sécurité sociale) ;

- et, d'autre part, par la compensation des flux financiers organisée entre les coassureurs ; le régime faisant l'objet d'un compte de résultat global et d'une réassurance unique auprès de l'Union nationale mutualiste de réassurance de la mutualité française (UNMRMF).

2° Délégation de gestion

Par dérogation, l'entreprise peut affilier son personnel à une autre mutuelle, adhérente à la FNMF, à seule condition que celle-ci ait signé une convention de délégation de gestion avec une mutuelle désignée sur le département concerné - selon des conditions de contrôle et de validation des partenaires sociaux précisées dans le contrat de garanties collectives joint en annexe.

Conformément à l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la périodicité du réexamen des conditions d'organisation de la mutualisation des risques interviendra au plus tard tous les 3 ans à compter de la date d'effet du présent avenant.

Les partenaires sociaux se réuniront dans les 6 mois précédents et, en tout état de cause, au moins 3 mois avant la date d'échéance pour apprécier les perspectives d'évolution du régime et vérifier que les objectifs professionnels et de mutualisation sont réalisés dans les meilleures conditions pour la profession par les mutuelles désignées.

Les entreprises qui ont adhéré, antérieurement au 1er janvier 2000, date d'effet initiale du régime soins de santé, à un contrat auprès d'un organisme assureur différent que ceux définis au présent article, qui leur permet de garantir les mêmes risques à un niveau strictement supérieur à ceux définis au présent avenant, peuvent conserver leur adhésion.

Les relations entre la profession et les mutuelles sont précisées autant que de besoin dans un contrat de garanties collectives figurant en annexe III du présent avenant qui identifie un interlocuteur unique mandaté par l'ensemble des mutuelles désignées en annexe II.





article 17  
Prise d'effet, durée et dénonciation du régime.

en vigueur étendu




Le présent régime faisant l'objet de l'avenant n° 3 de la convention collective nationale de la coiffure est conclu pour une durée indéterminée et a pris effet le 1er janvier 2003.

Ce régime peut être modifié selon le dispositif prévu à l'article L. 132-7 du code du travail.

Sa dénonciation par l'une des parties est régie par l'article L. 132-8 du code du travail. La date d'effet de cette dénonciation est fixée au 1er janvier de l'année suivant celle de sa signification qui, en tout état de cause, doit être effectuée, au plus tard, le 30 septembre de chaque année.

En cas de dénonciation, une négociation sera organisée, sans délai, afin de déterminer, le cas échéant, les nouvelles mesures de protection permettant de promouvoir la santé des salariés.
Chapitre Ier à l'avenant n° 3 relatif au régime soin-santé

1. Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime général de la sécurité sociale (ou d'un régime obligatoire différent du régime local d'Alsace-Moselle).

2. Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime local d'Alsace-Moselle.

Les remboursements s'entendent dans la limite des frais réels.

Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime général de la sécurité sociale (ou d'un régime obligatoire différent du régime local d'Alsace-Moselle)


NATURE DES ACTES : Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie :

- honoraires

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 20 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM


NATURE DES ACTES : - frais de séjour

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 20 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM


NATURE DES ACTES : - forfait journalier

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 100 % frais réels

DANS LA LIMITE DE : 10,67 Euros par jour (tarif au 1er janvier 2000) et de 100 jours par année civile dont 30 maximum en service de psychiatrie


NATURE DES ACTES : Consultations, visites

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 30 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM


NATURE DES ACTES : Actes de spécialité des médecins en K, KC, KE

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 30 % TC DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Analyses

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 40 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Radiologie

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 30 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Auxiliaires médicaux

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 40 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Prothèses non dentaires (audioprothèses, orthopédie, petit appareillage ...) et accessoires

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 35 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Pharmacie remboursable :

- vignette blanche

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 35 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM


NATURE DES ACTES : - vignette bleue

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 65 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Frais de transport

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 35 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Soins dentaires

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 30 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM 


NATURE DES ACTES : Prothèses dentaires acceptées SS

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 160 % TC

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM + 130 % TC 


NATURE DES ACTES : Orthodontie acceptée

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 91,47 Euros tous les 6 mois

DANS LA LIMITE DE :


NATURE DES ACTES : Optique, par année civile :
- verres (la paire)

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 35 % TC + 91,47 Euros

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM + 91,47 Euros par année civile pour 2 verres


NATURE DES ACTES : Optique, par année civile :

- monture

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 35 % TC + 91,47 Euros

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM et d'une prestation forfaitaire de 91,47 Euros par année civile


NATURE DES ACTES : Optique, par année civile :

- lentilles acceptées SS

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 35 % TC + 91,47 Euros

DANS LA LIMITE DE : 100 % TM dans la limite d'une prestation forfaitaire de 91,47 Euros par année civile


NATURE DES ACTES : Optique, par année civile :

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire :

DANS LA LIMITE DE :


NATURE DES ACTES : Optique, par année civile :

- lentilles refusées SS

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 91,47 Euros

DANS LA LIMITE DE :


NATURE DES ACTES : Prime de naissance ou d'adoption d'un enfant de moins de 12 ans

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 91,47 Euros par enfant et par parent cotisant

DANS LA LIMITE DE :


NATURE DES ACTES : Maternité : chambre particulière

NIVEAU DE COUVERTURE complémentaire : 100 % frais réels

DANS LA LIMITE DE : 22,87 Euros par jour et 12 jours 


Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime local d'Alsace-Moselle


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie, maternité :

- honoraires

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 100 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : + 100 % TC


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie, maternité :

- frais de séjour

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 100 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : + 100 % TC


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie, maternité :

- chambre particulière

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle :

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % frais réels, dans la limite de 60 jours par année civile en services de moyen séjour ou psychiatrie


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie, maternité :

- forfait journalier

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 100 % tarif

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE :


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie, maternité :

- frais d'accompagnement pour enfant de moins de 10 ans

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle :

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % frais réels dans la limite de 1,5 % du PMSS par jour 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Consultations, visites

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 100 % TC 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Actes de spécialité des médecins en K, KC, KE

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 100 % TC 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Analyses

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 50 % TC 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Radiologie

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 50 % TC 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Auxiliaires médicaux

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 50 % TC 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Prothèses non dentaires (audioprothèses, orthopédie, petit appareillage...) et accessoires

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 100 % TC 


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Pharmacie remboursable

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM.


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Transport

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM.


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Soins dentaires

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 250 % TC


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Prothèses dentaires acceptées SS

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 250 % TC


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Prothèses dentaires refusées SS

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : Néant

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 250 % TC théorique


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Orthodontie acceptée.

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 100 %

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 200 % TC


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Optique, par an :

- monture et verres

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 100 % TM + 10 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire (hors TM) de 9 % PMSS par année civile


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Optique, par an :

- lentilles acceptées SS

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : 90 % TC

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 90 % TC 100 % TM + 8 % du PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire de 8 % PMSS par année civile


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Optique, par an :

- lentilles refusées

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : Néant

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 8 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire de 8 % PMSS par année civile


NATURE DES ACTES PRIS EN CHARGE : Prime de naissance ou d'adoption d'un enfant de moins de 12 ans

REMBOURSEMENT du régime local Alsace-Moselle : Néant

NIVEAU DE COUVERTURE COMPLEMENTAIRE : 10 % PMSS par enfant et par parent cotisant 

Chapitre II à l'avenant n° 3 relatif au régime soin-santé

Liste des mutuelles gestionnaires et coassureurs désignés


NOM : Mutuelle de l'Ain - ADREA

NUMERO préfectoral : 01M00562-7

ADRESSE : 58, rue Bourmayer, 01017 Bourg-en-Bresse N° 01

DEPARTEMENT de compétence : Ain


NOM : Mutuelle CCM - ADREA

NUMERO préfectoral : 38M01179-1

ADRESSE : 226, cours de la Libération, 38069 Grenoble Cedex

N° 38

DEPARTEMENT de compétence : Isère 


NOM : Mutuelle savoyarde - ADREA

NUMERO préfectoral : 73M000358-9

ADRESSE : 2, rue Claude-Martin, 73021 Chambéry Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 73 Savoie - 74 Haute-Savoie 


NOM : LMB

NUMERO préfectoral : 03M00175-4

ADRESSE : 11, rue Marcellin-Desboutin, 03012 Moulins Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 03 Allier 


NOM : Mutalpes

NUMERO préfectoral : 04M00137-2

ADRESSE : 36, avenue du Maréchal-Foch, 06005 Nice Cedex 1

N° DEPARTEMENT de compétence : 04 Alpes-de-Hautes-Provence - 05 Hautes-Alpes - 06 Alpes-Maritimes 


NOM : Mutuelle ARPICA

NUMERO préfectoral : 07M00095-5

ADRESSE : 13, cours du Palais, BP 228, 07002 Privas Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 07 Ardèche 


NOM : Mutuelles de l'Aude - Via Santé

NUMERO préfectoral : 11M00473-6

ADRESSE : 65, rue Antoine-Marty, 11885 Carcassonne Cedex 9

N° DEPARTEMENT de compétence : 11 Aude 


NOM : La Roussillonaise - Via Santé

NUMERO préfectoral : 66M00412-8

ADRESSE : 1, avenue Carsalade-Dupont, BP 449, 66865 Perpignan Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 66 Pyrénées-Orientales 


NOM : UMTNS - Mutuelle Action

NUMERO préfectoral : 16M00439-6

ADRESSE : 1, boulevard Liédot, 16014 Angoulême Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 16 Charente - 17 Charente-Maritime


NOM : CPSAC - Mutuelle Action

NUMERO préfectoral : 22M00105-1

ADRESSE : 3, boulevard Waldeck-Rousseau,
BP 2151, 22021 Saint-Brieuc Cedex 1

N° DEPARTEMENT de compétence : 22 Côtes-d'Armor 


NOM : Périgord Mutualité

NUMERO préfectoral : 24M00227-9

ADRESSE : 29, place Francheville, 24000 Périgueux

N° DEPARTEMENT de compétence : 24 Dordogne 


NOM : Oréade

NUMERO préfectoral : 47M00334-8

ADRESSE : 15, quai du Docteur-Calabet, 47910 Agen Cedex 19

N° DEPARTEMENT de compétence : 47 - Lot-et-Garonne 


NOM : Mutuelle de la Drôme

NUMERO préfectoral : 26M00487-4

ADRESSE : 5, rue de la Belle-Image, BP 1026, 26028 Valence Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 26 Drôme 


NOM : Mutuelle Action Quimper

NUMERO préfectoral : 29M00212-0

ADRESSE : 1, rue de Belle-Ile-en-Mer, 29193 Quimper Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 29 Finistère 


NOM : Mutualité gardoise

NUMERO préfectoral : 30M00515-4

ADRESSE : 6, boulevard Sergent-Triaire, 30018 Nîmes Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 30 Gard 


NOM : Mutuelle Santé Vie

NUMERO préfectoral : 81M00232-9

ADRESSE : 202, avenue de Pélissier, 81018 Albi

N° DEPARTEMENT de compétence : 09 Ariège - 12 Aveyron - 31 Haute-Garonne - 32 Gers - 46 Lot - 48 Lozère - 81 Tarn - 82 Tarn-et-Garonne 


NOM : Mutuelle Ociane

NUMERO préfectoral : 33M01428-3

ADRESSE : 8, terrasse du Front-du-Médoc, 33054 Bordeaux Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 33 Gironde - 64 Pyrénées-Atlantique 


NOM : Force Sud

NUMERO préfectoral : 34M00836-6

ADRESSE : 21, place Saint-Aphrodise, CS N° 609, 34535 Béziers Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 34 - Hérault 


NOM : Mutuelle Action SMPIV

NUMERO préfectoral : 35M00308-3

ADRESSE : Cours des Alliés, 35029 Rennes Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 35 Ile-et-Vilaine 


NOM : Mutuelle des Landes

NUMERO préfectoral : 40M00461-0

ADRESSE : 1, allée Brouchet, 40017 Mont-de-Marsan Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 40 - Landes 


NOM : MGTI Mutuelle Action

NUMERO préfectoral : 42M00967-2

ADRESSE : 19, place Jean-Jaurès, 42000 Saint-Etienne

N° DEPARTEMENT de compétence : 42 - Loire 


NOM : Mutuelles AMI

NUMERO préfectoral : 42M00998-7

ADRESSE : 72, rue du 11-Novembre, 42030 Saint-Etienne Cedex 2

N° DEPARTEMENT de compétence : 43 Haute-Loire - 69 Rhône 


NOM : Mutuelles de Loire-Atlantique

NUMERO préfectoral : 44M00698-9

ADRESSE : 29, quai François-Mitterrand, 44096 Nantes Cedex 01

N° DEPARTEMENT de compétence : 44 Loire-Atlantique 


NOM : Mutuelle du Loiret - SPERIA SVF

NUMERO préfectoral : 45M00431

ADRESSE : 16, rue des Grands-Champs, 45025 Orléans Cedex 1

N° DEPARTEMENT de compétence : 45 Loiret 


NOM : Mutuelle d'Eure-et-Loir, SPERIA SVF

NUMERO préfectoral : 28M000212-0

ADRESSE : 6, rue de Saint-Georges-sur-Eure, BP 109, 28000 Chartres

N° DEPARTEMENT de compétence : 28 Eure-et-Loir 


NOM : Mutuelle familiale de la Nièvre - SPERIA SVF

NUMERO préfectoral : 58M00162

ADRESSE : Rue Creuse, 58014 Nevers Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 58 Nièvre 


NOM : Harmonie Mutualité

NUMERO préfectoral : En cours d'attribution

ADRESSE : 28, rue de Rennes, BP 21, 49010 Angers Cedex 01

N° DEPARTEMENT de compétence : 18 Cher - 37 Indre-et-Loire - 41 Loir-et-Cher - 49 Maine-et-Loire - 85 Vendée - 86 Vienne 


NOM : Mutuelle Action Morbihan

NUMERO préfectoral : 66M00136-4

ADRESSE : 12, boulevard de la Résistance, BP 325, 56018 Vannes Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 56 - Morbihan 


NOM : Choralis

NUMERO préfectoral : 59M01781-0

ADRESSE : Rue des Canonniers, BP 299, 59306 Valenciennes Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 59 - Nord 


NOM : Mutuelle Action SIMSA

NUMERO préfectoral : 60M00575-5

ADRESSE : 106, rue Faidherbe, 60184 Nogent-sur-Oise

N° DEPARTEMENT de compétence : 60 Oise - 02 Aisne - 80 Somme 


NOM : Prevea

NUMERO préfectoral : 62M01458-9

ADRESSE : 2, rue de l'Origan, 62036 Arras Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 62 - Pas-de-Calais 


NOM : Mutuelle de l'Est

NUMERO préfectoral : 67M00123-9

ADRESSE : 11, boulevard Wilson, 67082 Strasbourg Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 67 Bas-Rhin - 57 Moselle 


NOM : MCA

NUMERO préfectoral : 68M00128-6

ADRESSE : 6, route de Rouffach, 68027 Colmar

N° DEPARTEMENT de compétence : 68 Haut-Rhin - 57 Moselle 


NOM : MNM

NUMERO préfectoral : 75M04724-3

ADRESSE : 88, rue de la Roquette, 75540 Paris Cedex 11

N° DEPARTEMENT de compétence : 2A Corse-du-Sud - 2B Haute-Corse - 08 Ardennes - 10 Aube - 13 Bouches-du-Rhône - 15 Cantal - 19 Corrèze - 21 Côte-d'Or - 23 Creuse - 25 Doubs - 27 Eure - 36 Indre - 39 Jura - 51 Marne - 52 Haute-Marne - 53 Mayenne - 54 Meurthe-et-Moselle - 55 Meuse - 63 Puy-de-Dôme - 65 Hautes-Pyrénées - 70 Haute-Saône - 71 Saône-et-Loire - 72 Sarthe - 79 Deux-Sèvres - 83 Var - 84 Vaucluse - 87 Haute-Vienne - 88 Vosges - 90 Territoire-de-Belfort 


NOM : SMI

NUMERO préfectoral : 75M03219

ADRESSE : 2, rue de Laborde, 75374 Paris Cedex 08

N° DEPARTEMENT de compétence : 75 Ville de Paris - 77 Seine-et-Marne - 78 Yvelines - 91-Essonne - 92 Hauts-de-Seine - 93 Seine-Saint-Denis - 94 Val-de-Marne - 95 Val-d'Oise 


NOM : Imadies

NUMERO préfectoral : 76M00835-9

ADRESSE : 174, boulevard de Strasbourg, 76098 Le Havre Cedex

N° DEPARTEMENT de compétence : 14 Calvados - 50 Manche - 61 Orne - 76 Seine-Maritime 

NOM : CCMY

NUMERO préfectoral : 89M00294-2

ADRESSE : 3, avenue de la Fontaine-Sainte-Marguerite, 89000 Auxerre

N° DEPARTEMENT de compétence : 89 Yonne 

Fait à Paris, le 18 mars 2005.





en vigueur étendu
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Montreuil, le 9 novembre 2005.

La CGT commerce-distribution-services, case 425, 93514 Montreuil Cedex, à la direction départementale du travail et de l'emploi, direction régionale de Paris - Ile-de-France, 66, rue de Mouzaïa, 75931 Paris Cedex 19.

Monsieur le secrétaire général,

Par cette présente, notre organisation syndicale vous informe qu'elle adhère à l'avenant n° 3 de la convention collective nationale de la coiffure
et des professions connexes du 18 mars 2005 relatif au soin santé.

Vous en remerciant d'en prendre bonne note.

Veuillez agréer, Monsieur le secrétaire général, l'expression de nos salutations distinguées.
La secrétaire fédérale.



en vigueur non étendu
Crée(e) par Avenant n° 4 du 3 novembre 2005 BO conventions collectives 2005-50

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente CSFV-CFTC ;
La fédération du commerce CGT ;


Régime de prévoyance 
Préambule

en vigueur non étendu




Cet avenant annule et remplace l'avenant n° 2 à la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.






article 1  
Adhésion.

en vigueur non étendu




Les entreprises relevant de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005 sont tenues d'adhérer et d'inscrire l'ensemble de leurs salariés pour les garanties prévues au régime de prévoyance de la coiffure assuré par l'institution nationale de prévoyance du commerce et de l'artisanat (INPCA) et régie par le règlement intérieur de l'INPCA.

Toutefois, les contrats souscrits antérieurement au 1er janvier 1994 auprès d'autres organismes assureurs, et qui assurent aux salariés des entreprises qui les ont conclus des garanties dont les conditions d'application et les montants des prestations sont strictement supérieurs, risque par risque, que ceux prévus par le présent régime, peuvent rester en vigueur.

Le présent article s'applique sous réserve des dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale.





article 2  
Organisation de la mutualisation - Révision - Dénonciation.

en vigueur non étendu




Conformément à l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la périodicité du réexamen des conditions d'organisation de la mutualisation interviendra, au plus tard, tous les 5 ans, à compter de la réunion de la commission mixte paritaire réunie au plus tard au 1er octobre 2006.

Les partenaires sociaux se réuniront dans les 6 mois précédents et, en tout état de cause, au moins 3 mois avant la date d'échéance, pour apprécier les perspectives d'évolution du régime et vérifier que les objectifs professionnels et de mutualisation sont réalisés dans les meilleures conditions pour la
profession.

En cas de résiliation ou de non-renouvellement de la désignation de l'organisme assureur désigné à l'article 1er, les garanties en cas de décès sont maintenues pour les salariés et anciens salariés bénéficiaires des prestations incapacité et invalidité complémentaires, par l'organisme faisant l'objet d'une résiliation ou non renouvelé et ce au niveau de prestations tel qu'il est défini par le texte conventionnel au jour de sa résiliation ou du non renouvellement de la désignation.

Les prestations incapacité, invalidité et rente éducation en cours de versement continueront d'être servies jusqu'à leur terme, à un niveau au moins égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la résiliation ou le non-renouvellement de la désignation.

Par ailleurs, les partenaires sociaux, en application de l'article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, organiseront la poursuite des revalorisations sur la base, au minimum, des valeurs du point ARRCO par négociation entre l'organisme assureur désigné à l'article 1er et tous autres organismes pouvant assurer ce type de prestations.

Le présent régime faisant l'objet de l'avenant n° 4 à la convention collective nationale de la coiffure peut être modifié selon le dispositif prévu à l'article L. 132-7 du code du travail.

Sa dénonciation par l'une des parties est régie par l'article L. 132-8 du code du travail. La date d'effet de cette dénonciation est fixée au 1er janvier de l'année suivant celle de sa signification qui, en tout état de cause, doit être effectuée au plus tard le 30 septembre de chaque année.

En cas de dénonciation, une négociation sera organisée, sans délai, afin de déterminer, le cas échéant, les nouvelles mesures de protection sociale permettant de promouvoir ledit régime de prévoyance.





article 3  


Dernière modification : M(Avenant n° 5 2005-11-03 art. 1 BO conventions collectives 2005-50 étendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006).
Cotisations.

en vigueur étendu




Les cotisations correspondant à l'ensemble des garanties prévues au régime de prévoyance visées par le présent accord sont fixées en pourcentage de la rémunération brute.

Ce pourcentage est fixé à :

- 0,50 % de la rémunération brute limitée à 3 fois le plafond de la sécurité sociale pour les salariés non cadres. Cette cotisation est répartie comme suit :

- employeur : 0,25 % ;

- salariés : 0,25 %.

Cependant, les partenaires sociaux décident que cette cotisation sera appelée à 80 % (soit 0,40 % de la rémunération brute limitée à 3 fois le plafond de la sécurité sociale, dont 0,20 % à la charge de l'employeur et 0,20 % à la charge des salariés) jusqu'au 31 décembre 2006.

Toutefois, si avant l'échéance de cette période l'équilibre des comptes techniques du régime ne permettait plus l'application de ce taux d'appel, les partenaires sociaux conviennent que cette cotisation sera appelée sur la base du taux contractuel défini à l'article 3 de l'avenant n° 3 de l'avenant n° 4 à la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005 ;

- 1,50 % de la rémunération brute limitée au plafond de la sécurité sociale (tranche A), à la charge exclusive de l'employeur, pour les salariés cadres relevant des articles 4 et 4 bis de la convention collective nationale du 14 mars 1947.





article 4  
Garanties.

en vigueur non étendu




Les salariés des entreprises visées par l'article 1er bénéficient des garanties ci-après exposées.

La base des prestations est égale à la base de cotisations afférente aux 12 mois civils immédiatement antérieurs à la date de l'événement ouvrant droit à prestations.

Toutefois, la base des prestations est reconstituée à partir des salaires correspondant aux mois civils de présence dans l'entreprise lorsque :

- la période d'assurance est inférieure à 12 mois ;

- le salaire a été réduit ou supprimé au cours de la période de référence, en cas d'arrêt de travail pour maladie ou accident.

La base des prestations est celle existant à la date de l'arrêt de travail ayant entraîné le service de la prestation sécurité sociale en cours. Elle est revalorisée en fonction de l'évolution de la valeur du point du régime de retraite ARRCO entre cette date et la date de l'événement ouvrant droit à prestations. Cette revalorisation cesse à la date d'effet de la dénonciation ou du non-renouvellement de l'adhésion.
Crée(e) par Avenant n° 4 du 3 novembre 2005 BO conventions collectives 2005-50

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente CSFV-CFTC ;
La fédération du commerce CGT ;


Régime de prévoyance article 4.1  
Conjoint, concubin, titulaire d'un pacte civil de solidarité.

en vigueur non étendu




Au titre des garanties en cas de décès, le concubin du participant, ou le partenaire du participant titulaire d'un pacte civil de solidarité, est assimilé au conjoint dans les conditions définies par le règlement intérieur de l'INPCA.






article 4.2  
Garanties au bénéfice des salariés non cadres.

en vigueur non étendu



a) Décès, invalidité absolue et définitive

Cette garantie a pour objet :

- le versement d'un capital en cas de décès du participant ;

- le versement anticipé de ce capital en cas d'invalidité absolue et définitive ;

- le versement d'un second capital en cas de décès postérieur ou simultané du conjoint.

Le montant du capital est fixé comme suit, en pourcentage de la base des prestations :

- participant sans enfant à charge :

- célibataire, veuf, divorcé : 115 % ;

- marié, personne titulaire d'un PACS, concubin : 180 % ;

- majoration par enfant supplémentaire à charge : 60 % ;

- versement d'un capital en cas de décès postérieur ou simultané
du conjoint : 100 % du montant du capital versé en cas de décès du
participant.
b) Rente éducation

Cette garantie a pour objet le service, au profit de chaque enfant bénéficiaire, d'une rente en cas de décès du participant. Cette rente est majorée en cas de décès du conjoint.

Le montant de la rente est fixé à 12 % de la base des prestations.
c) Rente de conjoint

Cette garantie a pour objet, en cas de décès du participant, le service au conjoint survivant :

- d'une rente viagère réversible, le cas échéant, au profit des enfants ;

- d'une rente temporaire de relais lorsque le conjoint ne bénéficie pas d'une pension de réversion immédiate au titre d'un régime complémentaire retraite légalement obligatoire.

Le montant annuel de la rente viagère est égal au produit des deux éléments suivants :

- 0,50 % de la base des prestations ;

- le nombre d'années restant à courir entre l'âge au décès (calculé par différence de millésimes) et le 60e anniversaire de la naissance du participant, le minimum d'années retenu étant, en tout état de cause, fixé à 5.

Le montant annuel de la rente temporaire est égal au produit des 2 éléments suivants :

- 0,25 % de la base des prestations ;

- le nombre d'années écoulées entre le 25e anniversaire de naissance du participant (calculé par différence de millésimes) et l'âge du décès.
d) Garantie substitutive

Cette garantie a pour objet le versement aux participants célibataires, veufs ou divorcés d'un capital en cas d'infirmité permanente supérieure ou égale à 15 % et consécutive à un accident.

Le montant de ce capital est égal au produit de la base des prestations à 100 % et du taux d'infirmité.

e) Incapacité de travail suite à un accident du travail
ou à une maladie professionnelle


Cette garantie a pour objet le versement d'une indemnité journalière, en cas d'incapacité temporaire du participant ouvrant droit aux prestations de la sécurité sociale au titre de la législation sur les accidents du travail et maladies professionnelles.

L'indemnité est versée du 1er au 27e jour d'arrêt de travail total et continu.

Le montant de l'indemnité journalière est fixé à 90 % de la 365e partie de la base des prestations, sous déduction des prestations versées au même titre par la sécurité sociale et d'un éventuel salaire à temps partiel.

Cette garantie incapacité de travail ne vient pas se substituer à l'obligation de l'employeur de prendre en charge le maintien de salaire à concurrence de la garantie légale, conformément aux dispositions de la loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la loi de mensualisation et à la procédure conventionnelle.





article 4.3  
Garanties au bénéfice des salariés cadres.

en vigueur non étendu




Ces garanties s'appliquent aux salariés cadres relevant des articles 4 et 4 bis de la convention collective du 14 mars 1947.
a) Décès, invalidité absolue et définitive

Cette garantie a pour objet :

- le versement d'un capital en cas de décès du participant ;

- le versement anticipé de ce capital en cas d'invalidité absolue et définitive.

Le montant du capital est fixé comme suit, en pourcentage de la base des prestations :

- participant sans enfant à charge :

- célibataire, veuf, divorcé : 175 % ;

- marié, titulaire d'un PACS, concubin : 230 % ;

- majoration par enfant supplémentaire à charge : 55 %.
b) Décès accidentel

Cette garantie a pour objet le versement d'un capital supplémentaire en cas de décès du participant consécutif à un accident.

Le montant du capital supplémentaire est fixé à 100 % de celui figurant au a ci-dessus en cas de décès du participant.
c) Rente éducation

Cette garantie a pour objet le service, au profit de chaque enfant à charge bénéficiaire, d'une rente en cas de décès du participant. Cette rente est majorée en cas de décès du conjoint.

Le montant de la rente est fixé à 10 % de la base des prestations.
d) Incapacité de travail. - Invalidité

Pour les salariés cadres ayant au minimum 3 ans d'ancienneté, il est prévu :

- le versement d'une indemnité journalière complémentaire, en cas d'incapacité temporaire de travail du participant ouvrant droit aux prestations de la sécurité sociale au titre de l'assurance maladie ou de la législation sur les accidents du travail et maladies professionnelles ;

- le versement d'une rente d'invalidité complémentaire en cas d'invalidité ouvrant droit à la pension d'invalidité de la sécurité sociale au titre de la législation sur l'invalidité ou les accidents du travail - maladie professionnelle.

L'indemnité journalière est versée à compter du 91e jour d'arrêt de travail total et continu. Le montant de l'indemnité journalière est fixé à 80 % de la rémunération brute du salarié (dans la limite de la tranche A), sous déduction des prestations versées au même titre par la sécurité sociale.

Cette garantie incapacité de travail ne vient pas se substituer à l'obligation de l'employeur de prendre en charge le maintien de salaire à concurrence de la garantie légale, conformément aux dispositions de la loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la loi de mensualisation et à la procédure conventionnelle.

Le montant annuel de la rente est déterminé sous déduction de la pension d'invalidité dans laquelle le participant est classé par la sécurité sociale et de l'éventuel salaire à temps partiel.





article 5  
Date d'effet, durée du régime.

en vigueur non étendu




Le présent régime a pris effet le 1er janvier 1994.

Il relève des dispositions en vigueur à sa date de signature, relatives à la révision et à la dénonciation.





article 6  
Champ d'application et entrée en vigueur.

en vigueur non étendu




Le champ d'application du présent avenant est identique à celui de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.

Le présent avenant entre en vigueur à la date de signature et en application des dispositions légales.
Crée(e) par Avenant n° 4 du 3 novembre 2005 BO conventions collectives 2005-50

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente CSFV-CFTC ;
La fédération du commerce CGT ;


Régime de prévoyance article 7  
Adhésion.

en vigueur non étendu




Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les organisations signataires.






article 8  
Dépôt.

en vigueur non étendu




Le présent avenant sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et du secrétariat du greffe du conseil de prud'hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension.

Fait à Paris, le 3 novembre 2005.





en vigueur non étendu

Crée(e) par Avenant n° 5 du 3 novembre 2005 BO conventions collectives 2005-50 étendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des service CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV-CFTC) ;
La fédération du commerce CGT,


Taux d'appel du taux de cotisation INPCA article 1  
en vigueur étendu




Les dispositions de l'article 3 de l'avenant n° 4 à la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005 sont remplacées par les dispositions suivantes :

(voir cet article)





article 2  
en vigueur étendu




Le champ d'application du présent avenant est identique à celui de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.

Le présent avenant entre en vigueur à la date de signature et en application des dispositions légales.

Il sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et du secrétariat du greffe du conseil de prud'hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension.

Fait à Paris, le 3 novembre 2005.





en vigueur étendu



en vigueur non étendu

Crée(e) par Avenant du 7 décembre 2005 BO conventions collectives 2006-2

Organisations patronales signataires :
L'union régionale des maîtres coiffeurs d'Ile-de-France (URMC IDF) agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux départementaux qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Ouverture des entreprises de coiffure pour les fêtes de fin d'année 2005 
en vigueur non étendu



se référant à la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005,
il a été convenu ce qui suit :
Préambule

Afin de donner satisfaction à la clientèle des entreprises de coiffure pendant la période des fêtes de fin d'année, les partenaires sociaux de la région Ile-de-France ont décidé de procéder à la conclusion d'un accord visant à suspendre la règle du repos dominical pour la période considérée, dans le respect des dispositions prévues dans le présent accord.





article 1  
en vigueur non étendu




Considérant que l'activité des entreprises de coiffure pendant la période des fêtes de fin d'année nécessite leur ouverture certains dimanches du mois de décembre, les partenaires sociaux conviennent qu les chefs d'entreprise de coiffure de la région d'Ile-de-France pourront faire travailler leurs salariés, à l'exclusion des jeunes travailleurs et apprentis, visés à l'article 1.2 du chapitre II de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005, les dimanches 11 et 18 décembre 2005.

Le travail dominical se fera avec l'accord du salarié. L'employeur devra informer les salariés en respectant un délai de prévenance de 15 jours minimum.





article 2  
en vigueur non étendu




Le travail des dimanches 11 et 18 décembre 2005 donnera lieu à une journée de repos compensateur dans les 3 semaines civiles suivantes, à laquelle viendra s'ajouter une prime exceptionnelle de travail le dimanche égale à 124e du traitement mensuel du salarié pour le dimanche travaillé.

Cette prime devra figurer sur une ligne distincte du bulletin de paie.





article 3  
en vigueur non étendu




L'horaire applicable pendant la période des fêtes de fin d'année devra faire l'objet d'un affichage dans l'entreprise, dans les mêmes conditions que l'horaire habituel et devra être communiqué à l'inspecteur du travail une semaine avant son entrée en vigueur.






article 4  
en vigueur non étendu




En application de l'article L. 221-6 du code du travail, les organisations signataires émettent un avis favorable à toute demande de dérogation les dimanches 11 et 18 décembre 2005 conforme à l'article 2 du présent accord et sollicitée par une entreprise de coiffure auprès de monsieur le préfet d'Ile-de-France.

En tout état de cause, les organisations signataires émettent un avis défavorable à toute demande de dérogation sollicitée par une entreprise de coiffure auprès de monsieur le préfet d'Ile-de-France pour un autre dimanche et en dehors de dispositions moins favorables pour les salariés que celles définies à l'article 2 du présent accord.
Crée(e) par Avenant du 7 décembre 2005 BO conventions collectives 2006-2

Organisations patronales signataires :
L'union régionale des maîtres coiffeurs d'Ile-de-France (URMC IDF) agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux départementaux qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Ouverture des entreprises de coiffure pour les fêtes de fin d'année 2005 article 5  
en vigueur non étendu




Afin de permettre l'ouverture exceptionnelle des entreprises de coiffure les dimanches 11 et 18 décembre 2005, les organisations signataires demandent la suspension temporaire et uniquement pour ces dimanches, des arrêtés préfectoraux suivants :

- arrêté préfectoral du 22 septembre 1989 pour le département de Paris ;

- arrêté préfectoral du 31 mai 1958 abrogeant l'arrêté préfectoral du 4 mars 1958 pour le département de la Seine-et-Marne ;

- arrêté préfectoral du 1er avril 1936 pour les départements des Yvelines, de l'Essonne, des Hauts-de-Seine et du Val-d'Oise (anciennement département de Seine-et-Oise) ;

- arrêté préfectoral du 31 mars 1924 pour les départements de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (anciennement département de la Seine) ;
prescrivant la fermeture au public, le dimanche, des entreprises de coiffure, devant être entérinés par des arrêtés préfectoraux modificatifs.





article 6  
Champ d'application professionnel.

en vigueur non étendu




Le présent accord concerne l'ensemble des entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.






article 7  
Champ d'application territorial.

en vigueur non étendu




Le présent accord s'applique à l'ensemble de la région d'Ile-de-France, c'est-à-dire dans les départements de Paris (75), de la Seine-et-Marne (77), des Yvelines (78), de l'Essonne (91), des Hauts-de-Seine (92), de la Seine-Saint-Denis (93), du Val-de-Marne (94) et du Val-d'Oise (95).






article 8  
en vigueur non étendu




Le présent accord entre en vigueur à la date de signature et en application des dispositions légales.

Il sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle d'Ile-de-France et du secrétariat du greffe du conseil des prud'hommes de Paris dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension. Un exemplaire sera adressé à monsieur le préfet de Paris, préfet de la région Ile-de-France.





article 9  
en vigueur non étendu




Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les organisations signataires.

Fait à Paris, le 7 décembre 2005.
Organisations patronales signataires :
L'union régionale des maîtres coiffeurs d'Ile-de-France (URMC IDF) agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux départementaux qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


D0 

en vigueur non étendu

Crée(e) par Avenant du 13 décembre 2005 BO conventions collectives 2006-3

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Formation professionnelle tout au long de la vie 
Préambule.

en vigueur non étendu




La profession reconnaît l'absolue nécessité de former ses salariés. La formation professionnelle permet :

- aux salariés de maintenir leur employabilité, de développer leurs compétences, leurs aptitudes professionnelles ;

- aux entreprises de maintenir et de développer leur compétitivité et l'emploi, de fidéliser les salariés grâce à une politique de gestion des relations humaines dynamique et valorisante, et de s'assurer du transfert des compétences.

De même, afin de favoriser l'insertion professionnelle des jeunes de moins de 26 ans et la réinsertion professionnelle des demandeurs d'emploi, les partenaires sociaux ont décidé la mise en place du contrat de professionnalisation s'appuyant sur une personnalisation des parcours de formation, une alternance entre périodes de formation, dans ou en dehors de l'entreprise, et exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications recherchées, une certification des connaissances, des compétences et aptitudes professionnelles acquises.

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle sur une liste établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure. La formation professionnelle est un enjeu et une priorité commune. Elle est source d'enrichissement personnel et collectif.





article 1  
Les objectifs et priorités de la formation.

en vigueur non étendu




Afin de contribuer plus efficacement au maintien et au développement de l'emploi, d'accompagner en tant que de besoin les conversions ou le développement d'activités accessoires ou connexes rendues nécessaires par l'évolution du marché, de la concurrence, des technologies et de l'organisation du travail, de favoriser l'employabilité et la mobilité des salariés, les partenaires sociaux considèrent qu'il est primordial pour la profession de promouvoir la formation, tant au niveau du plan de formation défini par le chef d'entreprise, que des périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation qui relève de l'initiative du salarié.

La définition de ces formations prioritaires fait l'objet d'un examen régulier par la CPNEFP de la branche, qui peut formuler à cette occasion toute proposition susceptible de la compléter ou de l'actualiser, notamment en fonction des études et travaux d'observation conduits par l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications.





article 2  
Le droit individuel à la formation.

en vigueur non étendu



Article 2.1
Public éligible

Conformément à l'article 6 de l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l'accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle, tout salarié titulaire d'un contrat à durée indéterminée à temps plein, ayant au moins 1 an d'ancienneté dans l'entreprise qui l'emploie, bénéficie chaque année d'un droit individuel à la formation (DIF) d'une durée de 20 heures. Le DIF peut avoir une durée supérieure par accord d'entreprise.

Pour les salariés à temps partiel, les droits acquis au titre du DIF, calculés au prorata de leur temps de travail, ne peuvent en aucun cas excéder 120 heures quel que soit le nombre d'heures au-delà de la durée légale du travail qu'ils pourraient totaliser au titre du cumul d'emplois dans la branche professionnelle de la coiffure. Ce plafond de 120 heures peut être atteint sans limitation de durée.

Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée peuvent bénéficier du DIF calculé pro rata temporis, après 4 mois d'ancienneté dans l'entreprise, consécutifs ou non durant les 12 derniers mois.

Les périodes de suspension du contrat de travail, n'étant pas considérées comme du temps de travail effectif par le code du travail, ne donneront lieu à acquisition du droit individuel à la formation que pour moitié.

L'employeur doit informer annuellement par écrit les salariés du total des droits acquis au titre du DIF. Cette disposition s'applique également pour les salariés embauchés sous contrats à durée déterminée.

Le droit individuel à la formation prend effet pour la première fois à l'issue des 12 mois suivant la publication de la loi du 4 mai 2004, soit à compter du 1er juin 2005.
Article 2.2
Modalités de mise en oeuvre du DIF

Le cumul des droits ouverts au titre du DIF est de 120 heures sur 6 ans, sauf accord d'entreprise prévoyant un cumul supérieur. Ce plafond de 120 heures s'applique également aux salariés à temps partiel, quel que soit le nombre d'années cumulées sur la base des droits annuels acquis pro rata
temporis.

Les heures de formation liées au DIF s'exercent en dehors du temps de travail, sauf accord formalisé entre le salarié et l'employeur pour qu'elles s'exercent en tout ou partie pendant le temps de travail. Dans ce cas, le salarié bénéficie d'un maintien de sa rémunération.

Les heures de formation exercées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement d'une allocation de formation d'un montant égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié, déterminée selon les modalités définies par décret. Cette allocation de formation est versée en complément de la rémunération mensuelle de l'intéressé.

Pendant la durée de la formation, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative à la protection en matière d'accidents de travail et de maladies professionnelles.


La mise en oeuvre du DIF relève de l'initiative du salarié, en accord avec son employeur. Le choix de l'action de formation et ses modalités de réalisation sont arrêtés par accord écrit du salarié et de l'employeur, en tenant compte notamment des conclusions de l'entretien professionnel réalisé par l'employeur et des priorités définies par le présent accord, éventuellement complété par accord d'entreprise.

L'accord doit comporter les mentions suivantes : intitulé de l'action, modalités de déroulement de l'action (dont le lieu), date de début et de fin de l'action.

L'employeur dispose d'un délai de 1 mois pour notifier sa réponse qui devra être motivée en cas de refus. Le défaut de réponse dans ce délai vaut acceptation du choix de l'action de formation au titre du DIF.

Lorsque, durant deux exercices civils consécutifs, le salarié et l'employeur sont en désaccord sur le choix de l'action de formation au titre du droit individuel à la formation, l'organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation dont relève son entreprise assure par priorité la prise en charge financière de l'action dans le cadre d'un congé individuel de formation, sous réserve que cette action corresponde aux priorités et aux critères définis par ledit organisme.

Dans ce cas, l'employeur est tenu de verser à cet organisme le montant de l'allocation de formation correspondant aux droits acquis par l'intéressé au titre du droit individuel à la formation et les frais de formation calculés conformément aux dispositions de l'article L. 933-4 et sur la base forfaitaire applicable aux contrats de professionnalisation mentionnés à l'article L. 983-1 du code du travail.
Article 2.3
Actions de formation prioritaires au titre du DIF

Les actions de formation prioritaires au titre du DIF sont :

- les actions de promotion : accueil, services, diagnostic, conseil et vente à la clientèle, management et gestion ;

- les actions d'acquisition, d'entretien ou de perfectionnement des connaissances professionnelles : techniques de coiffure, accueil, services, diagnostic, conseil et vente à la clientèle, management et gestion ;

- les actions de formation ayant pour objectif l'acquisition d'une qualification professionnelle établie par la CPNEFP ou d'une qualification professionnelle dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- le temps de préparation de la VAE.

Les frais de formation et d'accompagnement, les éventuels frais de transport, de repas ainsi que le montant de l'allocation de formation correspondant aux droits ouverts au titre du DIF visée à l'article 2.2 du présent accord, sont finançables par l'OPCA dont relève la branche conformément aux dispositions légales et réglementaires. A défaut de fonds disponibles, ces frais sont à la charge de l'employeur et imputables sur sa participation au développement de la formation professionnelle continue.
Article 2.4

Utilisation du DIF en cas de départ du salarié de l'entreprise

En cas de licenciement autre qu'une faute grave ou lourde, le salarié peut demander, avant la fin du délai de préavis, à ce que le montant de l'allocation de formation correspondant aux heures acquises au titre du DIF et non utilisées, soit consacré au financement de tout ou partie d'une action de formation, d'un bilan de compétences ou d'une validation des acquis et de l'expérience lorsqu'elle a été demandée par le salarié pendant son préavis. A défaut d'une telle demande, le montant correspondant au DIF n'est pas dû par l'employeur.

Dans le document mentionné à l'article L. 122-14-1 du code du travail, l'employeur est tenu, le cas échéant, d'informer le salarié qu'il licencie de ses droits en matière de DIF, notamment de la possibilité de demander pendant le préavis à bénéficier d'une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l'expérience ou de formation.

Il en va de même en cas de démission du salarié, sous réserve que l'action de bilan de compétences, de formation ou de validation des acquis de l'expérience, soit engagée avant la fin du préavis.

En cas de départ à la retraite, les droits acquis au titre du DIF ne sont pas utilisables.
Article 2.5
Information individualisée sur le DIF

Chaque année au mois de juin, l'employeur informe, par écrit, chaque salarié ayant au minimum 1 an d'ancienneté dans l'entreprise du nombre d'heures acquises au titre du DIF.
Article 2.6
Consultation des instances représentatives du personnel

Conformément à l'article L. 934-4 du code du travail, le comité d'entreprise donne son avis tous les ans sur l'exécution du plan de formation du personnel de l'entreprise de l'année précédente et sur le projet de plan pour l'année à venir. Cette consultation se fait au cours de deux réunions
spécifiques.

Ce projet devra tenir compte des orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise dont le comité d'entreprise a eu à délibérer, du résultat des négociations avec les organisations syndicales prévues aux articles L. 932-1 et L. 934-2, ainsi que, le cas échéant, du plan pour l'égalité professionnelle prévue à l'article L. 123-4 du code du travail.

Le comité d'entreprise donne en outre son avis sur les conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi que sur la mise en oeuvre du DIF.

Le comité d'entreprise est informé des conditions d'accueil en stage des jeunes en première formation technologique ou professionnelle, ainsi que des conditions d'accueil dans l'entreprise des enseignants dispensant ces formations ou des conseillers d'orientation. Les délégués syndicaux en sont également informés, notamment par la communication, le cas échéant, des documents remis au comité d'entreprise.


Le comité d'entreprise est consulté sur les conditions d'accueil et les conditions de mise en oeuvre de la formation reçue dans les entreprises par les élèves et étudiants pour les périodes obligatoires en entreprises prévues dans les programmes des diplômes de l'enseignement technologique ou professionnel, ainsi que sur les conditions d'accueil des enseignants dans l'entreprise et sur les conditions d'exercice du congé pour enseignement prévu à l'article L. 931-21. Les délégués syndicaux en sont informés, notamment par la communication des documents remis au comité d'entreprise.

Pour l'application des dispositions de l'article L. 934-4 du code du travail, et conformément à l'article D. 932-1 du code du travail, le chef d'entreprise communique au comité d'entreprise, ou à défaut aux délégués du personnel, aux délégués syndicaux, et le cas échéant aux membres de la commission prévue à l'article L. 434-7, les documents suivants :

a) Les orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise telles qu'elles résultent de la consultation prévue à l'article L. 934-1 du code du travail.

b) Le résultat éventuel des négociations prévues à l'article L. 934-2 du code du travail.

c) La déclaration relative à la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue, et le cas échéant, la déclaration spéciale concernant le crédit d'impôt formation professionnelle ainsi que les informations sur la formation figurant au bilan social visé à l'article L. 438-1.

d) Les conclusions éventuelles des services de contrôle visés à l'article L. 991-3 du code du travail sur le caractère libératoire des dépenses imputées sur la participation des entreprises et/ou le caractère éligible des dépenses exposées au titre du crédit d'impôt formation professionnelle.

e) Le bilan des actions comprises dans le plan de formation du personnel de l'entreprise pour l'année antérieure et pour l'année en cours comportant la liste des actions de formation, des bilans de compétences et des validations des acquis de l'expérience, complétée par les informations relatives :

- aux organismes de formation et aux organismes chargés de réaliser des bilans de compétences ou des validations des acquis de l'expérience ;

- à la nature et aux conditions d'organisation de ces actions, au regard notamment des dispositions de l'article L. 934-4, alinéa 6 et L. 932-1 du code du travail ;

- aux conditions financières de leur exécution, aux effectifs concernés, repartis par catégories socioprofessionnelles et par sexe.

f) Les informations, pour l'année antérieure et l'année en cours, relatives aux congés individuels de formation, aux congés de bilan de compétences, aux congés de validation des acquis de l'expérience professionnelle et aux congés pour l'enseignement qui ont été accordés aux salariés de l'entreprise, notamment leur objet, leur durée et leur coût, aux conditions dans lesquelles ces congés ont été accordés ou reportés ainsi qu'aux résultats obtenus.


g) Le bilan, pour l'année antérieure et en cours, des conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi que la mise en oeuvre du droit individuel à la formation. Le bilan porte également sur l'accueil des enseignants et des conseillers d'orientation.

En ce qui concerne les bénéficiaires des contrats et des périodes de professionnalisation, il précise les conditions dans lesquelles se sont déroulées les actions ou les périodes de professionnalisation, et notamment :

- les conditions d'accueil, d'encadrement et de suivi des bénéficiaires desdites actions ;

- les emplois occupés pendant et à l'issue de leur action ou de leur période de professionnalisation ;

- les conditions d'organisation des actions de formation et/ou de suivi ;

- les résultats obtenus en fin d'action ou de période de professionnalisation ainsi que les conditions d'appréciation et de validation.

h) Le plan de formation de l'entreprise et les conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi que la mise en oeuvre du DIF, pour l'année à venir, comportant respectivement les informations mentionnées aux alinéas e et g ci-dessus.

La consultation du comité s'effectue au cours de deux réunions.

La première comporte la présentation et la discussion des documents prévus aux alinéas a à g cités ci-dessus et la seconde la délibération relative aux plan de formation et aux conditions de mise en oeuvre des contrats et des périodes de professionnalisation et à la mise en oeuvre du DIF, conformément à l'article D. 932-2 du code du travail.

L'employeur remettra une fois par an au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel s'ils existent, un état retranscrivant les modalités d'utilisation du DIF en cas de départ du salarié de l'entreprise. Cet état, non nominatif, indiquera notamment si le DIF a été utilisé par le salarié à la date de départ de l'entreprise et le type d'action de formation engagée.





article 3  
Le plan de formation.

en vigueur non étendu



Article 3.1
L'incitation à la construction d'un programme pluriannuel de formation

Les partenaires sociaux incitent les entreprises à élaborer chaque année un programme annuel, voire pluriannuel de formation qui tient compte des objectifs et priorités du présent accord, avec ajustement si nécessaire chaque année. Une consultation du comité d'entreprise, ou à défaut des délégués du personnel s'ils existent, est organisée dans le trimestre précédant l'expiration du programme concerné. Les instances représentatives du personnel doivent être informées de la réalisation de ce plan.

Par ailleurs, les parties signataires souhaitent rappeler que les entreprises peuvent bénéficier d'une aide de l'Etat pour le remplacement des salariés partis en formation.
Article 3.2
Les actions d'adaptation au poste de travail

Les actions d'adaptation au poste de travail sont mises en oeuvre pendant le temps de travail et donnent lieu au maintien de la rémunération.
Article 3.3
Les actions liées à l'évolution de l'emploi ou participant au maintien dans l'emploi

Les actions liées à l'évolution des emplois et celles qui participent au maintien dans l'emploi sont mises en oeuvre pendant le temps de travail et donnent lieu au maintien de la rémunération.

Toutefois, le temps de formation peut dépasser la durée légale ou conventionnelle du travail, sous réserve qu'un accord d'entreprise le prévoie expressément ou, à défaut, que le salarié donne son accord par écrit à l'employeur. Dans ce cas, le dépassement ne s'impute pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires (pour les salariés à temps complet) ou sur le volume d'heures complémentaires pour les salariés à temps partiel et ne donne pas lieu à un repos compensateur ou à majoration, dans la limite de 50 heures par an et par salarié.
Article 3.4
Les actions de développement des compétences

Les actions participant à l'évolution de la qualification des salariés et donnant lieu à une reconnaissance par l'entreprise sont mises en oeuvre pendant le temps de travail et rémunérées au taux normal, à l'exclusion du dimanche, repos dominical.

Elles peuvent aussi se dérouler en tout ou partie en dehors du temps de travail dans la limite de 24 heures par an et par salarié. Cette possibilité est subordonnée à la conclusion d'un accord écrit entre le salarié et l'employeur. Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement d'une allocation de formation dont le montant est égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné.


Lorsque la formation a lieu en tout ou partie en dehors du temps de travail, le salarié et l'employeur doivent prendre, avant le départ en formation, des engagements mutuels. Le salarié s'engage à suivre avec assiduité la formation et à satisfaire aux évaluations prévues, tandis que, en contrepartie, l'entreprise s'engage à permettre au salarié d'accéder en priorité dans un délai de 24 mois à l'issue de la formation aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances ainsi acquises et à l'attribution de la classification correspondant à l'emploi occupé. Ces engagements portent également sur les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié.






article 4  
La période de professionnalisation.

en vigueur non étendu




Sans préjudice de l'application des autres dispositions prévues dans le présent accord et dans les accords d'entreprise ou d'établissement dont ils bénéficient, les partenaires sociaux décident la mise en place d'une période de professionnalisation dont l'objet est de favoriser le maintien dans l'emploi des salariés sous contrat de travail à durée indéterminée.
Article 4.1
Salariés bénéficiaires

La période de professionnalisation est ouverte :

- aux salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l'évolution des technologies et des organisations, conformément aux priorités qui pourront être définies par accord de branche ;

- aux salariés qui comptent 20 ans d'activité professionnelle ou sont âgés de 45 ans, et justifiant d'une ancienneté minimum de 1 an dans l'entreprise qui les emploie ;

- aux salariés qui envisagent la création ou la reprise d'une entreprise ;

- aux femmes qui reprennent une activité professionnelle après un congé maternité ou aux hommes et aux femmes après un congé parental ;

- aux salariés handicapés dans les conditions prévues à l'article 11.1 de l'accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 et de l'accord consolidé du 5 décembre 2003.

Par accord formalisé entre le salarié et l'employeur, les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail dans le cadre d'une période de professionnalisation, peuvent excéder le montant des droits ouverts par le salarié au titre du DIF, dans la limite de 80 heures sur un même exercice civil. Dans ce cas, l'entreprise définit avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels elle souscrit, si l'intéressé suit avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues.

Ces engagements portent sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en priorité, dans un délai de 24 mois à l'issue de la formation, aux fonctions disponibles correspondant aux connaissances ainsi acquises et sur l'attribution de la classification correspondant à l'emploi occupé.

Ces engagements portent également sur les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié pendant sa période de professionnalisation.

Les formations suivies prioritairement dans le cadre des périodes de professionnalisation seront les suivantes :

- les formations relatives aux techniques de coiffure ;

- les formations relatives à l'accueil, aux services, au diagnostic, à la vente et au conseil de la clientèle ;

- les formations en gestion et management.

La période de professionnalisation se déroule en principe durant le temps de travail.

Toutefois, elle peut se dérouler en dehors du temps de travail à
l'initiative :

- du salarié, dans le cadre du DIF (cf. article 2 du présent avenant) ;

- de l'employeur dans le cadre du plan de formation après accord écrit du salarié (cf. article 3 du présent avenant).


Tout salarié des publics définis ci-dessus peut, avec l'accord de son employeur, bénéficier d'une période de professionnalisation.
Article 4.2
Mise en oeuvre de la période de professionnalisation
Article 4.2.1
Les principes de la mise en oeuvre

Cette période de professionnalisation est mise en oeuvre sur la base des principes suivants :

- une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expériences de chacun des bénéficiaires ;

- une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l'entreprise, et l'exercice d'une ou de plusieurs activités professionnelles en liaison avec la ou les qualifications recherchées ;

- une évaluation des compétences et des aptitudes professionnelles recherchées.

La période de professionnalisation peut donner lieu, en préalable à sa mise en oeuvre, à une action de validation des acquis de l'expérience réalisée pendant le temps de travail. Cette possibilité est mise en oeuvre d'un commun accord entre l'employeur et le salarié.

La période de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire :

- d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle figurant sur la liste établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- ou de participer à une action de formation dont l'objectif de professionnalisation est défini par la CPNEFP de la coiffure.
Article 4.2.2
Forfait horaire de prise en charge

Les partenaires sociaux décident que la prise en charge se fera sur la base d'un forfait horaire, en application des dispositions légales en vigueur, pour toutes actions effectuées au titre de la période de professionnalisation.
Article 4.2.3
Autres conditions de mise en oeuvre

Le bénéfice de la période de professionnalisation est subordonné :

- à la prise en compte, par l'entreprise ou l'établissement, de conditions relatives au nombre de salariés simultanément absents pour cause de formation afin que le pourcentage de ces salariés ne dépasse pas, sauf accord du chef d'entreprise ou du responsable de l'établissement, 2 % du nombre total de salariés de l'entreprise ou de l'établissement. Dans l'entreprise ou l'établissement de moins de 50 salariés, le bénéfice de la période de professionnalisation peut être différé, à l'initiative du chef d'entreprise ou du responsable d'établissement lorsqu'il aboutit à l'absence simultanée, au titre de la professionnalisation, d'au moins 2 salariés. Ces modalités ne sont pas applicables en cas de reclassement dans l'entreprise d'un salarié déclaré inapte à son emploi.


La demande de période de professionnalisation ainsi différée à la demande du chef d'entreprise ou du responsable de l'établissement ne peut l'être plus de deux fois consécutives. Le salarié concerné serait prioritaire l'année suivante ;

- à la décision financière de l'OPCA dont relève la branche de refuser ou d'accepter, en tout ou partie, la demande de financement des actions d'accompagnement et de formation liées à cette période de professionnalisation, demande présentée par l'entreprise conformément aux modalités élaborées par l'OPCA dont relève la branche.
Article 4.2.4
Déroulement des heures de formation

Les formations se déroulent pendant le temps de travail à l'initiative du salarié en application du DIF. Elles peuvent également se dérouler à l'initiative de l'employeur, dans le cadre du plan de formation de l'entreprise, après accord du salarié formalisé par écrit. Dans ces deux cas, l'entreprise définit avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels elle souscrit, si l'intéressé suit avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues.
Article 4.2.5
Incidences sur la rémunération

Les heures passées par le salarié au suivi d'actions de formation liées à la période de professionnalisation, mises en oeuvre pendant le temps de travail, donnent lieu au maintien par l'entreprise de la rémunération du salarié. Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement par l'entreprise d'une allocation de formation qui correspond à 50 % de sa rémunération nette de référence définie par voie réglementaire, et n'est pas soumise aux cotisations légales et conventionnelles dues par l'employeur et le salarié au titre des rémunérations. Le montant de l'allocation de formation versée au salarié est finançable par l'OPCA dont relève la branche. A défaut de fonds disponibles, il est financé par l'entreprise et
est imputable sur sa participation au développement de la formation
professionnelle continue.
Crée(e) par Avenant du 13 décembre 2005 BO conventions collectives 2006-3

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Formation professionnelle tout au long de la vie article 5  
Le contrat de professionnalisation.

en vigueur non étendu



Article 5.1
Publics visés

En application des articles L. 980-1 et suivants du code du travail, les personnes âgées de moins de 26 ans, ainsi que les demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus, peuvent conclure un contrat de professionnalisation.

Les durées du contrat de professionnalisation peuvent être portées jusqu'à 24 mois pour :

- l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle, de niveau IV et III, reconnu dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- l'acquisition d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.

Les contrats de professionnalisation peuvent être conclus pour une durée de 6 mois au plus en vue de l'acquisition d'une formation qualifiante figurant sur une liste établie par la CPNEFP de la coiffure.
Article 5.2
Nature et mise en oeuvre du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle reconnue dans les classifications de la convention collective.

Ce contrat est mis en oeuvre selon les principes suivants :

- une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expériences de chacun des bénéficiaires ;

- une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l'entreprise, et l'exercice d'une ou de plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications recherchées ;

- une certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises, la réinsertion professionnelle.

Le contrat de professionnalisation est à durée déterminée ou à durée indéterminée.

Les durées du contrat de professionnalisation peuvent être portées jusqu'à 24 mois pour :

- l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle, de niveau IV et III, reconnu dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- l'acquisition d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.

L'employeur s'engage, pendant la durée du contrat à durée déterminée ou de la période de professionnalisation du contrat à durée indéterminée, à fournir au titulaire du contrat une activité professionnelle en relation avec l'objectif de professionnalisation et à lui assurer une formation qui lui permette d'accéder à une qualification professionnelle.


Tout contrat de professionnalisation peut donner lieu, dès sa conclusion, à une évaluation du salarié qui a pour objectif de définir les actions d'accompagnement et de formation adaptées au profil du bénéficiaire du contrat.

L'employeur détermine avec le titulaire, au cours d'un entretien auquel participe le tuteur et en liaison avec l'organisme de formation, les objectifs, le programme ainsi que les conditions d'évaluation et de validation de la formation.

Dans un délai de 2 mois à compter de la date de signature du contrat, l'employeur examine avec le titulaire du contrat et le tuteur l'adéquation entre le programme de formation et les acquis professionnels du salarié mis en oeuvre en situation professionnelle. En cas d'inadéquation, l'employeur et le titulaire du contrat peuvent conclure un avenant au contrat initial modifiant la durée de la formation. Cette modification ne prend toutefois effet qu'après accord de prise en charge décidé par l'OPCA dont relève la branche qui participe au financement des actions d'évaluation, d'individualisation, d'accompagnement et de formation liées au contrat.
Article 5.3
Durée de la formation

La durée de formation dépend de la qualité du bénéficiaire du contrat de professionnalisation ainsi que de la possession ou non d'une qualification professionnelle en relation directe ou indirecte avec l'emploi disponible au sein de l'entreprise.

Les actions d'évaluation et d'accompagnement ainsi que les enseignements généraux, professionnels et technologiques mis en oeuvre dans le cadre du contrat de professionnalisation représenteront :

- 15 % de la durée totale du contrat, lorsque celui-ci a pour objet l'acquisition d'une formation qualifiante figurant sur une liste établie par la CPNEFP de la coiffure ;

- 20 % de la durée totale du contrat, lorsque celui-ci a pour objet l'obtention d'un diplôme de niveau IV et III, ou d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure, ou l'acquisition d'une formation figurant sur une liste établie par la CPNEFP quel que soit son niveau.

Tout contrat de professionnalisation peut donner lieu, à sa conclusion, à une évaluation des compétences du salarié, dans l'objectif de définir les actions d'accompagnement et de formation adaptées à son profil.
Article 5.4
Forfait horaire de prise en charge

Les partenaires sociaux décident que la prise en charge se fera sur la base du forfait horaire fixé selon les textes en vigueur, pour toutes actions effectuées au titre de la période de professionnalisation.
Article 5.5
La rémunération du titulaire du contrat de professionnalisation

Les titulaires de contrats de professionnalisation âgés de 16 à 25 ans révolus perçoivent une rémunération fixée en pourcentage du SMIC et en fonction de leur âge et de leur niveau de formation.


Ces rémunérations sont les suivantes :

 :----------------------------------------------------------------:

 :                :     QUALIFICATION    :     QUALIFICATION      :

 :                :  inférieure au bac   : égale ou supérieure    :

 :                :  professionnel ou    : au bac professionnel   :

 :                :  titre ou diplôme   : ou titre ou dipl<CB>me :

 :                :  professionnel de    : professionnel de même :

 :                :  même niveau (1)    :    même niveau (2)    :

 :----------------:----------------------:------------------------:

 : De 16 ans à    :                      :                        :

 : 20 ans révolus :     55 % du SMIC     :      65 % du SMIC      :

 :----------------:----------------------:------------------------:

 : De 21 ans à    :                      :                        :

 : 25 ans révolus :     70 % du SMIC     :      80 % du SMIC      :

 :----------------:----------------------:------------------------:

 : (1) Tous les diplômes inférieurs au niveau IV ainsi que les   :

 : baccalauréats généraux ne donnent pas lieu à l'augmentation de :

 : la rémunération de 10 points.                                  :

 : (2) Tous les diplômes supérieurs ou égaux au niveau IV        :

 : donnent lieu à l'augmentation de 10 points.                    :

 :----------------------------------------------------------------:



Lorsque le salarié atteint l'âge de 21 ans en cours de contrat, les montants de la rémunération sont réévalués à compter du 1er jour du mois suivant le jour où le titulaire du contrat de professionnalisation atteint ses 21 ans.
Les demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus percevront une rémunération ne pouvant être ni inférieure au SMIC ni à 85 % du minimum conventionnel.
Lorsque le salarié atteint l'âge de 26 ans en cours de contrat, le contrat de professionnalisation se poursuit aux conditions initiales. Article 5.6 Certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises
A l'issue du contrat ou de la période de professionnalisation, l'employeur, en liaison avec l'organisme signataire de la convention, s'assure de la présentation du titulaire du contrat aux épreuves prévues.
Le titulaire du contrat est tenu de se présenter aux épreuves d'évaluation et de validation de la qualification visée.
Les parties signataires recommandent que soient mis en oeuvre les moyens propres à favoriser l'embauche, dans les entreprises de la branche professionnelle ou du bassin d'emploi concerné, des titulaires d'un contrat de professionnalisation, lorsque la relation contractuelle ne se poursuit pas à l'issue du contrat de travail à durée déterminée.




article 6  
Fonction tutorale.

en vigueur non étendu




Les partenaires sociaux reconnaissent la nécessité de développer la fonction tutorale tant pour l'accueil des jeunes dans l'entreprise au titre de l'insertion professionnelle que du transfert des compétences, surtout techniques.

Conformément à l'article 6.5 de l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003, le tuteur est choisi par l'employeur sur la base du volontariat, parmi les salariés qualifiés de l'entreprise, en tenant compte de son niveau de qualification et de l'objectif à atteindre.

La personne choisie pour être tuteur doit justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l'objectif de professionnalisation visé. L'employeur peut aussi assurer lui-même le tutorat s'il remplit les conditions de qualification et d'expérience.

La fonction tutorale a pour objet :

- d'accompagner le salarié dans l'élaboration et la mise en oeuvre de son projet professionnel ;

- d'aider, d'informer et de guider les salariés de l'entreprise qui participent à des actions de formation, dans le cadre des contrats ou des périodes de professionnalisation ;

- de veiller au respect de son emploi du temps, des conditions de travail et du déroulement de la formation ;

- de contribuer à l'acquisition de connaissances, de compétences et d'aptitudes professionnelles par le salarié concerné, au travers d'actions de formation en situation professionnelle ;

- de participer à l'évaluation des qualifications acquises par le salarié dans le cadre du contrat ou de la période de professionnalisation.

Pour favoriser l'exercice de cette fonction tutorale, le salarié doit avoir préalablement bénéficié d'une formation spécifique. La CPNEFP de la branche engagera une réflexion en la matière afin de proposer un module de formation adéquate.

Le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l'égard de plus de 3 salariés titulaires de contrats de professionnalisation, d'apprentissage ou de périodes de professionnalisation.

Si le tuteur est l'employeur lui-même, il ne peut assurer simultanément le tutorat à l'égard de plus de 2 salariés titulaires de tels contrats. Les coûts liés à l'exercice de la fonction tutorale peuvent être pris en charge par l'OPCA dont relève la branche.

Les partenaires sociaux se reconnaissent également le droit de rechercher d'autres financements pour le développement de la fonction tutorale.





article 7  
Observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

en vigueur non étendu




Conscients des enjeux qu'il représente pour les salariés et les entreprises de la branche, les parties signataires conviennent d'engager prochainement une négociation sur la désignation, les missions et le financement de l'observatoire prospectif des métiers et qualifications.






article 8  
Le passeport formation du salarié.

en vigueur non étendu




Afin de favoriser sa mobilité interne ou externe, chaque salarié doit être en mesure d'identifier et de faire certifier ses connaissances, ses compétences et ses aptitudes professionnelles, acquises soit par la formation initiale ou continue, soit du fait de ses expériences professionnelles.

Dans cette perspective, les partenaires sociaux préconisent à chaque salarié d'établir, à son initiative, son passeport formation qui reste sa propriété et dont il garde la responsabilité d'utilisation.

Ce " passeport formation " recense notamment :

- les diplômes et titres obtenus au cours du cursus de formation initiale ;

- les expériences professionnelles acquises lors des périodes de stage ou de formation en entreprise ;

- les certifications à finalité professionnelle délivrées sous forme de diplôme, de titre ou de certificat de qualification, obtenus dans le cadre de la formation continue ou de la validation des acquis de l'expérience ;

- la nature et la durée des actions de formation suivies au titre de la formation professionnelle continue;

- le ou les emplois tenus dans une même entreprise dans le cadre d'un contrat de travail et les connaissances, les compétences et les aptitudes professionnelles mises en oeuvre dans le cadre de ces emplois ;

- dans une annexe et avec l'accord du salarié, les décisions en matière de formation qui seraient prises lors d'entretiens professionnels et de bilans de compétences dont il a bénéficié.

Les partenaires sociaux de la branche ont élaboré un canevas figurant en annexe I du présent accord et comprenant les grandes lignes directrices du passeport formation des salariés de la profession.





article 9  
Egalité entre les hommes et les femmes.

en vigueur non étendu




Les actions de formation sont accessibles aux salariés des deux sexes, sans discrimination.

Les entreprises doivent veiller à permettre un accès équitable des hommes et des femmes à la formation professionnelle.

Les travaux menés par l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications, sur la situation comparée des hommes et des femmes en matière d'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, sont transmis à la CPNEFP.
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La validation des acquis de l'expérience.
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La validation des acquis de l'expérience (VAE) doit permettre aux salariés de faire valider les acquis de leur expérience en vue de l'acquisition d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat de qualification professionnelle, enregistrés dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et figurant dans la classification.

Cette démarche ne peut être réalisée qu'à l'initiative du salarié. Le refus d'un salarié de consentir à une VAE ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

Sur demande adressée à l'employeur, le salarié a droit à un congé au titre de l'accompagnement à la préparation de la VAE et de la participation aux épreuves de la validation. La durée maximale de ce congé est de 24 heures, consécutives ou non.

Conscientes de l'importance de cette disposition, les parties signataires conviennent de reprendre la négociation dans les 6 mois à venir afin d'élaborer un document de promotion de la VAE destiné aux salariés et aux entreprises de la branche ainsi qu'aux institutions représentatives du personnel lorsqu'elles existent.





article 11  
L'entretien professionnel.

en vigueur non étendu




Les parties signataires rappellent que pour lui permettre d'être acteur de son évolution professionnelle, tout salarié ayant au minimum 2 années d'activité dans une même entreprise bénéficie, au minimum tous les 2 ans, d'un entretien professionnel réalisé par l'entreprise.

Les parties signataires conviennent d'engager prochainement une négociation sur les mesures qu'il y aura lieu éventuellement de prendre pour la mise en oeuvre des dispositions contenues dans l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003.





article 12  
Le bilan de compétences.

en vigueur non étendu




Tout salarié peut demander à bénéficier d'un bilan de compétences mis en oeuvre dans le cadre d'une démarche individuelle pendant ou en dehors du temps de travail.

La restitution des résultats du bilan de compétences s'effectue par le biais d'un document de synthèse dont le salarié est le seul destinataire. Ce document ne peut être communiqué à un tiers que par le salarié lui-même. Toutefois, lorsque le bilan de compétences est initié par l'employeur pour le développement des compétences du salarié, celui-ci peut avoir communication du document avec l'accord du salarié.

Après 20 ans d'activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45e anniversaire, tout salarié bénéficie, à son initiative et sous réserve d'une ancienneté minimum de 1 an dans l'entreprise qui l'emploie, d'un bilan de compétences mis en oeuvre en dehors du temps de travail.

La prise en charge financière des actions de bilan de compétences est assurée sur la demande du salarié par le dispositif du congé individuel de formation.

Enfin, les signataires confient à la CPNEFP le soin de réfléchir sur des outils d'information et de promotion qui seront nécessaires et adaptés aux plus petites entreprises, pour promouvoir auprès d'elles l'ensemble des dispositifs prévus par le présent accord.

L'employeur doit informer annuellement les institutions représentatives du personnel lorsqu'elles existent, sur la réalisation des bilans de compétences dont il a connaissance.





article 13  
Mesures d'accompagnement en faveur des petites et moyennes entreprises de coiffure.

en vigueur non étendu




Les obstacles au développement de la formation dans les petites et moyennes entreprises de coiffure tiennent davantage à l'effet de taille qu'à la spécificité de leur activité. On constate ainsi que la dimension réduite des effectifs :

- limite les structures et les moyens propres à la formation ;

- restreint les possibilités de promotion interne et renforce la crainte de voir un salarié partir une fois formé ;

- rend difficile le départ en stage sans remplacement sur le poste de travail.

Plus généralement, ces entreprises ont des difficultés à bien identifier et définir leurs problèmes en matière de formation et à les anticiper dans une vision prospective de leur développement.

Les signataires considèrent comme essentiel d'encourager et de promouvoir le développement de la formation dans ces entreprises. Ceci implique :

- de les accompagner dans leurs projets, par la mise en oeuvre d'actions plus spécifiquement axées sur l'aide et le conseil ;

- de porter à leur connaissance et à celle des salariés les dispositifs d'aide à la formation ;

- d'optimiser l'utilisation des fonds de la formation par une mutualisation des contributions versées par les entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure ;

- de les amener à élaborer des plans de formation qui traduisent la politique affirmée, construite et stratégique de l'entreprise, en matière de production de compétences.

A cet effet, il appartient à la CPNEFP, en application de l'article 4-2 du chapitre II de l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, de poursuivre ses actions en faveur de la mise à disposition des entreprises et des salariés des informations nécessaires sur les dispositifs de formation existants, leurs conditions d'accès et leur financement.

Les parties signataires rappellent les dispositions de l'article L. 322-9 du code du travail instituées par la loi du 4 mai 2004, relatives aux aides de l'Etat en faveur des entreprises de moins de 50 salariés pour leur permettre d'assurer le remplacement des salariés en formation.





article 14  
Financement.

en vigueur non étendu



Article 14.1
Participation des employeurs occupant moins de 10 salariés

A compter du 1er janvier 2004, les entreprises relevant du champ d'application du présent accord employant moins de 10 salariés consacrent chaque année au financement des actions de formation professionnelle conduites dans le cadre des dispositions du présent avenant, un pourcentage minimal de 0,65 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours.

Elles s'acquittent de cette participation :

- en versant au minimum 0,15 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation ;

- des actions tutorales ;

- des dépenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

- des dépenses d'information sur les actions de formation organisées dans le cadre des contrats ou périodes de professionnalisation, ou du tutorat, ainsi que les frais de gestion de l'OPCA dont relève la branche.

- en effectuant un versement minimal de 0,50 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des dépenses liées à la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées par l'entreprise au bénéfice de ses salariés dans le cadre du plan de formation ou du droit individuel à la formation ;

- de la prise en charge du montant de l'allocation de formation versée au salarié pendant la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées en dehors du temps de travail.

Ces dispositions s'appliquent pour la première année à la masse salariale de l'année 2004.
Article 14.2
Participation des employeurs occupant 10 salariés et plus

A compter du 1er janvier 2004, les entreprises relevant du champ d'application du présent accord employant 10 salariés et plus consacrent chaque année au financement des actions de formation professionnelle conduites dans le cadre des dispositions du présent avenant un pourcentage minimal de 1,6 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours.

Elles s'acquittent de cette participation :

- en versant 0,50 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation ;

- des actions tutorales ;

- des dépenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

- des dépenses d'information sur les actions de formation organisées dans le cadre des contrats ou périodes de professionnalisation, ou du tutorat, ainsi que les frais de gestion de l'OPCA dont relève la branche ;

- en effectuant un versement de 0,90 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :


- des dépenses liées à la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées par l'entreprise au bénéfice de ses salariés dans le cadre du plan de formation ou du droit individuel à la formation ;

- de la prise en charge du montant de l'allocation de formation versée au salarié pendant la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées en dehors du temps de travail ;

- en effectuant un versement de 0,20 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'organisme de son choix et habilité à percevoir cette contribution au titre :

- du congé individuel de formation ;

- du congé pour validation des acquis et de l'expérience ;

- du congé pour bilan de compétences.

Ces dispositions s'appliquent pour la première année à la masse salariale de l'année 2004.
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Formation professionnelle tout au long de la vie article 15  
Dispositions diverses.
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Article 15.1
Champ d'application

Le présent accord s'applique à l'ensemble des salariés et des entreprises définies à l'article 1er de la convention collective nationale de la coiffure.
Article 15.2
Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur un jour franc après la publication de l'arrêté d'extension au Journal officiel, date à laquelle il annulera et remplacera l'accord du 18 mars 2005 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Les partenaires sociaux décident que les accords conclus à un niveau inférieur ou couvrant un champ d'application territorial ou professionnel moins large ne pourront déroger aux dispositions du présent accord que par des dispositions plus favorables aux salariés.
Article 15.3
Révision et dénonciation

Le présent accord a un caractère impératif et il ne pourra donc pas y être dérogé sauf accord plus favorable aux salariés.

Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un préavis de 3 mois.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande de l'une ou de plusieurs des parties signataires. La demande de révision, accompagnée d'un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à l'ensemble des parties signataires afin qu'une négociation puisse s'engager sans tarder.
Article 15.4
Bilan d'application

Il est convenu qu'à l'issue d'un délai de 1 an après son entrée en vigueur, un bilan d'application des dispositions du présent accord sera établi au sein de la CPNEFP, en fonction notamment des données recueillies par l'observatoire prospectif des métiers.
Article 15.5
Dépôt

Le présent accord sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et du secrétariat du greffe du conseil de prud'hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension.
Article 15.6
Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les parties signataires.

Fait à Paris, le 13 décembre 2005.





en vigueur non étendu



Passeport formation. Soyez acteur de vos parcours de formation

Identifiez vos connaissances, vos compétences acquises lors de votre formation initiale, de votre formation continue et de vos expériences professionnelles, pour mieux piloter vos parcours et votre avenir.

Par vos différents stages et activités, vous apprenez, vous évoluez. Ayez le réflexe de noter les différents événements de votre vie professionnelle, pour la valoriser.

Les partenaires sociaux de la branche coiffure vous proposent ce modèle de passeport formation.

Utilisez-le, mettez-le régulièrement à jour. Ce passeport vous est strictement personnel.
Informations personnelles

Nom, prénom : ...

Date de naissance : ...

Adresse : ...

Téléphone : ...

Mobile : ...

Adresse électronique : ...

N° SS : ...

Niveau scolaire : ...

Diplômes obtenus : ...
Expériences professionnelles

Décrivez séparément chaque expérience professionnelle. N'hésitez pas à illustrer la rubrique " activités " par des exemples concrets.
Toutes activités confondues

 :---------------------------------------------------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:


Formation
Décrivez séparément chaque formation suivie. Année : Thème : - Techniques de coiffure (à préciser) - Gestion, management - Accueil
- Diagnostic
- Conseil
- Vente
- Autre (préciser)
Intitulé de la formation :
Durée :
Visa :
(le cas échéant : cachet de l'école-organisme de formation-entreprise) Organisation :
- Ecole
- Organisme
- Entreprise
Dispositif : (ex. formation initiale temps plein, apprentissage, contrat de professionnalisation, plan de formation, CIF...)
Alternance :
- oui
- non
Contenu de la formation, objectifs visés :
Certification (le cas échéant : intitulé précis (ex. : diplôme, CQP ...) 

Point sur les compétences acquises dans le cadre de votre vie professionnelle

Décrivez avec des verbes d'action, vos compétences et savoir-faire :

Sociaux (travail d'équipe, relation clients).

Organisationnels (management, gestion de projets, budgets).

Techniques (informatique, équipement/machine spécifique, produits).

Point sur les compétences acquises dans d'autres contextes

(exemples : vie associative, bénévolat, loisirs ...)

Langues (y compris maternelle)

Langue :

Lecture :
(précisez votre niveau : excellent, bon, élémentaire)

Ecriture :
(précisez votre niveau : excellent, bon, élémentaire)

Expression orale :
(précisez votre niveau : excellent, bon, élémentaire)

Permis de conduire

Informations complémentaires

Vous pouvez préciser ici toute information utile, par exemple :
références professionnelles, contacts ...

Informations complémentaires

Vous pouvez préciser ici toute information utile, par exemple : références professionnelles, contacts ...
Annexes

Joignez toutes les annexes (exemple : copie de diplômes) et listez-les ici.





en vigueur non étendu



Guide de l'entretien professionnel

Cet entretien peut se dérouler concomitamment à l'entretien individuel.
Introduction

Dans un souci de développer la communication et la formation dans les entreprises de coiffure, les partenaires sociaux de la branche recommandent l'organisation d'entretiens individuels annuels. Ceux-ci doivent permettre " de faire le point sur le degré de satisfaction réciproque du salarié et de l'entreprise ainsi que sur leurs attentes mutuelles ".

Il est complété par l'entretien professionnel qui a pour finalité de permettre à chaque salarié d'élaborer son projet professionnel à partir de ses souhaits d'évolution dans l'entreprise, de ses aptitudes et des besoins de l'entreprise.

Cet entretien professionnel a lieu, au minimum, 1 fois tous les 2 ans.

Ce guide, mis à la disposition des entreprises de la profession, peut être modifié pour prendre en compte leurs spécificités.
Modalités pratiques

Quand l'entretien professionnel a-t-il lieu ?

En général, il se déroule concomitamment à l'entretien individuel. Mais, il peut également avoir lieu séparément.

Comment s'y préparer ?

Le collaborateur s'interroge sur ses missions les plus importantes.

Il essaye d'identifier celles où il réussit le mieux et celles où il a un peu plus de difficultés.

Il réfléchit à son projet professionnel à court, moyen voire long terme.

Il réfléchit aux types d'évolutions et/ou responsabilités qu'il souhaiterait assumer dans les années à venir et à la façon de s'y préparer.

Comment aborder l'entretien ?

Ce rendez-vous est un moment privilégié d'échange et de dialogue.

Qui intervient ?

Le salarié : acteur de son évolution professionnelle, il prépare l'entretien en réfléchissant à son avenir.

Le chef d'entreprise ou le responsable d'établissement, s'il existe, a un véritable rôle d'identification des compétences à développer.

Le chef d'entreprise ou la DRH : elle assure les suites concrètes et opérationnelles du diagnostic.

Comment l'entretien est-il formalisé ?

Il est formalisé sur le support remis à cet effet par le chef d'entreprise ou par le département des ressources humaines de la société.

Il peut être signé par le chef d'entreprise ou le responsable d'établissement s'il existe et le collaborateur.

Que faire en cas de désaccord avec les conclusions de l'entretien professionnel ?

Le collaborateur peut demander à être reçu par le chef d'entreprise et/ou par le responsable du niveau supérieur ou le DRH s'il existe.
Rappel du contexte


L'entretien professionnel s'inscrit dans un contexte particulier :
il fait suite à l'entretien individuel, concomitamment ou pas, au cours duquel un bilan de ou des années écoulées aura été élaboré.

Ainsi, et sans dresser une liste exhaustive des différents thèmes habituellement examinés, les principaux points traditionnellement traités sont les suivants :

- bilan de ou des années écoulées :

- rappel des objectifs fixé ;

- atteinte de ces objectifs et analyse des résultats ;

- activités principales exercées au cours de l'année ;

Compétences mises en oeuvre (exemples) :

- sens du service ;

- esprit d'équipe ;

- partage de l'information ;

- respect des délais ;

- adaptation, réactivité ;

- technique métier ;

- animation, autonomie ;

- adaptation au poste et aux évolutions de l'environnement professionnel.

Objectifs pour l'année à venir.
Contenu de l'entretien professionnel

Le terme " formation " utilisé dans ce guide recouvre l'ensemble des mesures adoptées pour la formation du salarié :
formations internes ou externes, tutorat, stages .... Il doit donc être entendu au sens large.

Par ailleurs, les items développés ci-après sont une proposition de déroulement d'entretien professionnel, qui reste à adapter par chaque entreprise en fonction de sa culture d'entreprise.
I. - Bilan des actions de formation déjà effectuées

1. Rappel des actions mises en oeuvre la ou les années précédentes (1)

 :-------------------------------------------------------:

 :          :               :           : le cas échéant :

 :----------:---------------:-----------:----------------:

 : Du       :               :           :                :

 : Au       :               :           :                :

 : Du       :               :           :                :

 : Au       :               :           :                :

 :-------------------------------------------------------:



2. En quoi les actions de formation suivies ont-elles été utiles ?
... II. - Projet professionnel du salarié
Dans cet espace, le salarié peut exprimer ses souhaits de mobilité et d'évolutions, de prise de nouvelles responsabilités :
...

Préconisations du responsable d'établissement :

...

Préconisations du chef d'entreprise :

...
III. - Modalités de développement des compétences

1. Nature du besoin et objectifs :

...

Exemples :

- se perfectionner et/ou apprendre les techniques de coiffure, l'accueil, la vente, le diagnostic, le conseil, la gestion, le management ;

- évoluer dans son poste de travail.

2. Quelles solutions pourraient permettre de répondre à ce(s) besoin(s) ?

...

3. Dans quel délai ?

...
IV. - Conclusion

...

Date :

Signature du chef d'entreprise ou du responsable d'établissement : ...

Signature du collaborateur : ...

(1) Avant cet entretien, les entreprises peuvent, par exemple, le cas échéant, fournir au responsable d'établissement un historique des formations déjà effectuées les 3 années précédentes.
en vigueur non étendu

Avenant du 13 décembre 2005 

Avenant relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie
IDCC : 2493 



Crée(e) par Avenant du 13 décembre 2005 BO conventions collectives 2006-3

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV) CFTC,


Formation professionnelle tout au long de la vie article 5  
Le contrat de professionnalisation.
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Article 5.1
Publics visés

En application des articles L. 980-1 et suivants du code du travail, les personnes âgées de moins de 26 ans, ainsi que les demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus, peuvent conclure un contrat de professionnalisation.

Les durées du contrat de professionnalisation peuvent être portées jusqu'à 24 mois pour :

- l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle, de niveau IV et III, reconnu dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- l'acquisition d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.

Les contrats de professionnalisation peuvent être conclus pour une durée de 6 mois au plus en vue de l'acquisition d'une formation qualifiante figurant sur une liste établie par la CPNEFP de la coiffure.
Article 5.2
Nature et mise en oeuvre du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation a pour objectif de permettre à son bénéficiaire d'acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, une qualification professionnelle établie par la CPNEFP ou une qualification professionnelle reconnue dans les classifications de la convention collective.

Ce contrat est mis en oeuvre selon les principes suivants :

- une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expériences de chacun des bénéficiaires ;

- une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l'entreprise, et l'exercice d'une ou de plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications recherchées ;

- une certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises, la réinsertion professionnelle.

Le contrat de professionnalisation est à durée déterminée ou à durée indéterminée.

Les durées du contrat de professionnalisation peuvent être portées jusqu'à 24 mois pour :

- l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle, de niveau IV et III, reconnu dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure ;

- l'acquisition d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure.

L'employeur s'engage, pendant la durée du contrat à durée déterminée ou de la période de professionnalisation du contrat à durée indéterminée, à fournir au titulaire du contrat une activité professionnelle en relation avec l'objectif de professionnalisation et à lui assurer une formation qui lui permette d'accéder à une qualification professionnelle.


Tout contrat de professionnalisation peut donner lieu, dès sa conclusion, à une évaluation du salarié qui a pour objectif de définir les actions d'accompagnement et de formation adaptées au profil du bénéficiaire du contrat.

L'employeur détermine avec le titulaire, au cours d'un entretien auquel participe le tuteur et en liaison avec l'organisme de formation, les objectifs, le programme ainsi que les conditions d'évaluation et de validation de la formation.

Dans un délai de 2 mois à compter de la date de signature du contrat, l'employeur examine avec le titulaire du contrat et le tuteur l'adéquation entre le programme de formation et les acquis professionnels du salarié mis en oeuvre en situation professionnelle. En cas d'inadéquation, l'employeur et le titulaire du contrat peuvent conclure un avenant au contrat initial modifiant la durée de la formation. Cette modification ne prend toutefois effet qu'après accord de prise en charge décidé par l'OPCA dont relève la branche qui participe au financement des actions d'évaluation, d'individualisation, d'accompagnement et de formation liées au contrat.
Article 5.3
Durée de la formation

La durée de formation dépend de la qualité du bénéficiaire du contrat de professionnalisation ainsi que de la possession ou non d'une qualification professionnelle en relation directe ou indirecte avec l'emploi disponible au sein de l'entreprise.

Les actions d'évaluation et d'accompagnement ainsi que les enseignements généraux, professionnels et technologiques mis en oeuvre dans le cadre du contrat de professionnalisation représenteront :

- 15 % de la durée totale du contrat, lorsque celui-ci a pour objet l'acquisition d'une formation qualifiante figurant sur une liste établie par la CPNEFP de la coiffure ;

- 20 % de la durée totale du contrat, lorsque celui-ci a pour objet l'obtention d'un diplôme de niveau IV et III, ou d'une formation qualifiante dont le prérequis est la possession d'un diplôme à finalité professionnelle de niveau IV reconnue dans les classifications de la convention collective nationale de la coiffure, ou l'acquisition d'une formation figurant sur une liste établie par la CPNEFP quel que soit son niveau.

Tout contrat de professionnalisation peut donner lieu, à sa conclusion, à une évaluation des compétences du salarié, dans l'objectif de définir les actions d'accompagnement et de formation adaptées à son profil.
Article 5.4
Forfait horaire de prise en charge

Les partenaires sociaux décident que la prise en charge se fera sur la base du forfait horaire fixé selon les textes en vigueur, pour toutes actions effectuées au titre de la période de professionnalisation.
Article 5.5
La rémunération du titulaire du contrat de professionnalisation

Les titulaires de contrats de professionnalisation âgés de 16 à 25 ans révolus perçoivent une rémunération fixée en pourcentage du SMIC et en fonction de leur âge et de leur niveau de formation.


Ces rémunérations sont les suivantes :

 :----------------------------------------------------------------:

 :                :     QUALIFICATION    :     QUALIFICATION      :

 :                :  inférieure au bac   : égale ou supérieure    :

 :                :  professionnel ou    : au bac professionnel   :

 :                :  titre ou diplôme   : ou titre ou dipl<CB>me :

 :                :  professionnel de    : professionnel de même :

 :                :  même niveau (1)    :    même niveau (2)    :

 :----------------:----------------------:------------------------:

 : De 16 ans à    :                      :                        :

 : 20 ans révolus :     55 % du SMIC     :      65 % du SMIC      :

 :----------------:----------------------:------------------------:

 : De 21 ans à    :                      :                        :

 : 25 ans révolus :     70 % du SMIC     :      80 % du SMIC      :

 :----------------:----------------------:------------------------:

 : (1) Tous les diplômes inférieurs au niveau IV ainsi que les   :

 : baccalauréats généraux ne donnent pas lieu à l'augmentation de :

 : la rémunération de 10 points.                                  :

 : (2) Tous les diplômes supérieurs ou égaux au niveau IV        :

 : donnent lieu à l'augmentation de 10 points.                    :

 :----------------------------------------------------------------:



Lorsque le salarié atteint l'âge de 21 ans en cours de contrat, les montants de la rémunération sont réévalués à compter du 1er jour du mois suivant le jour où le titulaire du contrat de professionnalisation atteint ses 21 ans.
Les demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus percevront une rémunération ne pouvant être ni inférieure au SMIC ni à 85 % du minimum conventionnel.
Lorsque le salarié atteint l'âge de 26 ans en cours de contrat, le contrat de professionnalisation se poursuit aux conditions initiales. Article 5.6 Certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises
A l'issue du contrat ou de la période de professionnalisation, l'employeur, en liaison avec l'organisme signataire de la convention, s'assure de la présentation du titulaire du contrat aux épreuves prévues.
Le titulaire du contrat est tenu de se présenter aux épreuves d'évaluation et de validation de la qualification visée.
Les parties signataires recommandent que soient mis en oeuvre les moyens propres à favoriser l'embauche, dans les entreprises de la branche professionnelle ou du bassin d'emploi concerné, des titulaires d'un contrat de professionnalisation, lorsque la relation contractuelle ne se poursuit pas à l'issue du contrat de travail à durée déterminée.




article 6  
Fonction tutorale.

en vigueur non étendu




Les partenaires sociaux reconnaissent la nécessité de développer la fonction tutorale tant pour l'accueil des jeunes dans l'entreprise au titre de l'insertion professionnelle que du transfert des compétences, surtout techniques.

Conformément à l'article 6.5 de l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003, le tuteur est choisi par l'employeur sur la base du volontariat, parmi les salariés qualifiés de l'entreprise, en tenant compte de son niveau de qualification et de l'objectif à atteindre.

La personne choisie pour être tuteur doit justifier d'une expérience professionnelle d'au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l'objectif de professionnalisation visé. L'employeur peut aussi assurer lui-même le tutorat s'il remplit les conditions de qualification et d'expérience.

La fonction tutorale a pour objet :

- d'accompagner le salarié dans l'élaboration et la mise en oeuvre de son projet professionnel ;

- d'aider, d'informer et de guider les salariés de l'entreprise qui participent à des actions de formation, dans le cadre des contrats ou des périodes de professionnalisation ;

- de veiller au respect de son emploi du temps, des conditions de travail et du déroulement de la formation ;

- de contribuer à l'acquisition de connaissances, de compétences et d'aptitudes professionnelles par le salarié concerné, au travers d'actions de formation en situation professionnelle ;

- de participer à l'évaluation des qualifications acquises par le salarié dans le cadre du contrat ou de la période de professionnalisation.

Pour favoriser l'exercice de cette fonction tutorale, le salarié doit avoir préalablement bénéficié d'une formation spécifique. La CPNEFP de la branche engagera une réflexion en la matière afin de proposer un module de formation adéquate.

Le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l'égard de plus de 3 salariés titulaires de contrats de professionnalisation, d'apprentissage ou de périodes de professionnalisation.

Si le tuteur est l'employeur lui-même, il ne peut assurer simultanément le tutorat à l'égard de plus de 2 salariés titulaires de tels contrats. Les coûts liés à l'exercice de la fonction tutorale peuvent être pris en charge par l'OPCA dont relève la branche.

Les partenaires sociaux se reconnaissent également le droit de rechercher d'autres financements pour le développement de la fonction tutorale.





article 7  
Observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

en vigueur non étendu




Conscients des enjeux qu'il représente pour les salariés et les entreprises de la branche, les parties signataires conviennent d'engager prochainement une négociation sur la désignation, les missions et le financement de l'observatoire prospectif des métiers et qualifications.






article 8  
Le passeport formation du salarié.

en vigueur non étendu




Afin de favoriser sa mobilité interne ou externe, chaque salarié doit être en mesure d'identifier et de faire certifier ses connaissances, ses compétences et ses aptitudes professionnelles, acquises soit par la formation initiale ou continue, soit du fait de ses expériences professionnelles.

Dans cette perspective, les partenaires sociaux préconisent à chaque salarié d'établir, à son initiative, son passeport formation qui reste sa propriété et dont il garde la responsabilité d'utilisation.

Ce " passeport formation " recense notamment :

- les diplômes et titres obtenus au cours du cursus de formation initiale ;

- les expériences professionnelles acquises lors des périodes de stage ou de formation en entreprise ;

- les certifications à finalité professionnelle délivrées sous forme de diplôme, de titre ou de certificat de qualification, obtenus dans le cadre de la formation continue ou de la validation des acquis de l'expérience ;

- la nature et la durée des actions de formation suivies au titre de la formation professionnelle continue;

- le ou les emplois tenus dans une même entreprise dans le cadre d'un contrat de travail et les connaissances, les compétences et les aptitudes professionnelles mises en oeuvre dans le cadre de ces emplois ;

- dans une annexe et avec l'accord du salarié, les décisions en matière de formation qui seraient prises lors d'entretiens professionnels et de bilans de compétences dont il a bénéficié.

Les partenaires sociaux de la branche ont élaboré un canevas figurant en annexe I du présent accord et comprenant les grandes lignes directrices du passeport formation des salariés de la profession.





article 9  
Egalité entre les hommes et les femmes.

en vigueur non étendu




Les actions de formation sont accessibles aux salariés des deux sexes, sans discrimination.

Les entreprises doivent veiller à permettre un accès équitable des hommes et des femmes à la formation professionnelle.

Les travaux menés par l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications, sur la situation comparée des hommes et des femmes en matière d'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, sont transmis à la CPNEFP.
Avenant du 13 décembre 2005 

Avenant relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie
IDCC : 2493 
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Formation professionnelle tout au long de la vie article 10  
La validation des acquis de l'expérience.

en vigueur non étendu




La validation des acquis de l'expérience (VAE) doit permettre aux salariés de faire valider les acquis de leur expérience en vue de l'acquisition d'un diplôme, d'un titre à finalité professionnelle ou d'un certificat de qualification professionnelle, enregistrés dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et figurant dans la classification.

Cette démarche ne peut être réalisée qu'à l'initiative du salarié. Le refus d'un salarié de consentir à une VAE ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

Sur demande adressée à l'employeur, le salarié a droit à un congé au titre de l'accompagnement à la préparation de la VAE et de la participation aux épreuves de la validation. La durée maximale de ce congé est de 24 heures, consécutives ou non.

Conscientes de l'importance de cette disposition, les parties signataires conviennent de reprendre la négociation dans les 6 mois à venir afin d'élaborer un document de promotion de la VAE destiné aux salariés et aux entreprises de la branche ainsi qu'aux institutions représentatives du personnel lorsqu'elles existent.





article 11  
L'entretien professionnel.

en vigueur non étendu




Les parties signataires rappellent que pour lui permettre d'être acteur de son évolution professionnelle, tout salarié ayant au minimum 2 années d'activité dans une même entreprise bénéficie, au minimum tous les 2 ans, d'un entretien professionnel réalisé par l'entreprise.

Les parties signataires conviennent d'engager prochainement une négociation sur les mesures qu'il y aura lieu éventuellement de prendre pour la mise en oeuvre des dispositions contenues dans l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003.





article 12  
Le bilan de compétences.

en vigueur non étendu




Tout salarié peut demander à bénéficier d'un bilan de compétences mis en oeuvre dans le cadre d'une démarche individuelle pendant ou en dehors du temps de travail.

La restitution des résultats du bilan de compétences s'effectue par le biais d'un document de synthèse dont le salarié est le seul destinataire. Ce document ne peut être communiqué à un tiers que par le salarié lui-même. Toutefois, lorsque le bilan de compétences est initié par l'employeur pour le développement des compétences du salarié, celui-ci peut avoir communication du document avec l'accord du salarié.

Après 20 ans d'activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45e anniversaire, tout salarié bénéficie, à son initiative et sous réserve d'une ancienneté minimum de 1 an dans l'entreprise qui l'emploie, d'un bilan de compétences mis en oeuvre en dehors du temps de travail.

La prise en charge financière des actions de bilan de compétences est assurée sur la demande du salarié par le dispositif du congé individuel de formation.

Enfin, les signataires confient à la CPNEFP le soin de réfléchir sur des outils d'information et de promotion qui seront nécessaires et adaptés aux plus petites entreprises, pour promouvoir auprès d'elles l'ensemble des dispositifs prévus par le présent accord.

L'employeur doit informer annuellement les institutions représentatives du personnel lorsqu'elles existent, sur la réalisation des bilans de compétences dont il a connaissance.





article 13  
Mesures d'accompagnement en faveur des petites et moyennes entreprises de coiffure.

en vigueur non étendu




Les obstacles au développement de la formation dans les petites et moyennes entreprises de coiffure tiennent davantage à l'effet de taille qu'à la spécificité de leur activité. On constate ainsi que la dimension réduite des effectifs :

- limite les structures et les moyens propres à la formation ;

- restreint les possibilités de promotion interne et renforce la crainte de voir un salarié partir une fois formé ;

- rend difficile le départ en stage sans remplacement sur le poste de travail.

Plus généralement, ces entreprises ont des difficultés à bien identifier et définir leurs problèmes en matière de formation et à les anticiper dans une vision prospective de leur développement.

Les signataires considèrent comme essentiel d'encourager et de promouvoir le développement de la formation dans ces entreprises. Ceci implique :

- de les accompagner dans leurs projets, par la mise en oeuvre d'actions plus spécifiquement axées sur l'aide et le conseil ;

- de porter à leur connaissance et à celle des salariés les dispositifs d'aide à la formation ;

- d'optimiser l'utilisation des fonds de la formation par une mutualisation des contributions versées par les entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure ;

- de les amener à élaborer des plans de formation qui traduisent la politique affirmée, construite et stratégique de l'entreprise, en matière de production de compétences.

A cet effet, il appartient à la CPNEFP, en application de l'article 4-2 du chapitre II de l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, de poursuivre ses actions en faveur de la mise à disposition des entreprises et des salariés des informations nécessaires sur les dispositifs de formation existants, leurs conditions d'accès et leur financement.

Les parties signataires rappellent les dispositions de l'article L. 322-9 du code du travail instituées par la loi du 4 mai 2004, relatives aux aides de l'Etat en faveur des entreprises de moins de 50 salariés pour leur permettre d'assurer le remplacement des salariés en formation.





article 14  
Financement.

en vigueur non étendu



Article 14.1
Participation des employeurs occupant moins de 10 salariés

A compter du 1er janvier 2004, les entreprises relevant du champ d'application du présent accord employant moins de 10 salariés consacrent chaque année au financement des actions de formation professionnelle conduites dans le cadre des dispositions du présent avenant, un pourcentage minimal de 0,65 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours.

Elles s'acquittent de cette participation :

- en versant au minimum 0,15 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation ;

- des actions tutorales ;

- des dépenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

- des dépenses d'information sur les actions de formation organisées dans le cadre des contrats ou périodes de professionnalisation, ou du tutorat, ainsi que les frais de gestion de l'OPCA dont relève la branche.

- en effectuant un versement minimal de 0,50 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des dépenses liées à la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées par l'entreprise au bénéfice de ses salariés dans le cadre du plan de formation ou du droit individuel à la formation ;

- de la prise en charge du montant de l'allocation de formation versée au salarié pendant la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées en dehors du temps de travail.

Ces dispositions s'appliquent pour la première année à la masse salariale de l'année 2004.
Article 14.2
Participation des employeurs occupant 10 salariés et plus

A compter du 1er janvier 2004, les entreprises relevant du champ d'application du présent accord employant 10 salariés et plus consacrent chaque année au financement des actions de formation professionnelle conduites dans le cadre des dispositions du présent avenant un pourcentage minimal de 1,6 % du montant des rémunérations versées pendant l'année en cours.

Elles s'acquittent de cette participation :

- en versant 0,50 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :

- des actions de formation liées aux contrats et périodes de professionnalisation ;

- des actions tutorales ;

- des dépenses de fonctionnement de l'observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;

- des dépenses d'information sur les actions de formation organisées dans le cadre des contrats ou périodes de professionnalisation, ou du tutorat, ainsi que les frais de gestion de l'OPCA dont relève la branche ;

- en effectuant un versement de 0,90 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'OPCA dont relève la branche au titre :


- des dépenses liées à la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées par l'entreprise au bénéfice de ses salariés dans le cadre du plan de formation ou du droit individuel à la formation ;

- de la prise en charge du montant de l'allocation de formation versée au salarié pendant la mise en oeuvre d'actions de formation réalisées en dehors du temps de travail ;

- en effectuant un versement de 0,20 % du montant des rémunérations de l'année de référence à l'organisme de son choix et habilité à percevoir cette contribution au titre :

- du congé individuel de formation ;

- du congé pour validation des acquis et de l'expérience ;

- du congé pour bilan de compétences.

Ces dispositions s'appliquent pour la première année à la masse salariale de l'année 2004.
Avenant du 13 décembre 2005 

Avenant relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie
IDCC : 2493 
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Formation professionnelle tout au long de la vie article 15  
Dispositions diverses.

en vigueur non étendu



Article 15.1
Champ d'application

Le présent accord s'applique à l'ensemble des salariés et des entreprises définies à l'article 1er de la convention collective nationale de la coiffure.
Article 15.2
Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur un jour franc après la publication de l'arrêté d'extension au Journal officiel, date à laquelle il annulera et remplacera l'accord du 18 mars 2005 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Les partenaires sociaux décident que les accords conclus à un niveau inférieur ou couvrant un champ d'application territorial ou professionnel moins large ne pourront déroger aux dispositions du présent accord que par des dispositions plus favorables aux salariés.
Article 15.3
Révision et dénonciation

Le présent accord a un caractère impératif et il ne pourra donc pas y être dérogé sauf accord plus favorable aux salariés.

Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un préavis de 3 mois.

Il pourra également être révisé à tout moment à la demande de l'une ou de plusieurs des parties signataires. La demande de révision, accompagnée d'un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à l'ensemble des parties signataires afin qu'une négociation puisse s'engager sans tarder.
Article 15.4
Bilan d'application

Il est convenu qu'à l'issue d'un délai de 1 an après son entrée en vigueur, un bilan d'application des dispositions du présent accord sera établi au sein de la CPNEFP, en fonction notamment des données recueillies par l'observatoire prospectif des métiers.
Article 15.5
Dépôt

Le présent accord sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et du secrétariat du greffe du conseil de prud'hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension.
Article 15.6
Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les parties signataires.

Fait à Paris, le 13 décembre 2005.





en vigueur non étendu



Passeport formation. Soyez acteur de vos parcours de formation

Identifiez vos connaissances, vos compétences acquises lors de votre formation initiale, de votre formation continue et de vos expériences professionnelles, pour mieux piloter vos parcours et votre avenir.

Par vos différents stages et activités, vous apprenez, vous évoluez. Ayez le réflexe de noter les différents événements de votre vie professionnelle, pour la valoriser.

Les partenaires sociaux de la branche coiffure vous proposent ce modèle de passeport formation.

Utilisez-le, mettez-le régulièrement à jour. Ce passeport vous est strictement personnel.
Informations personnelles

Nom, prénom : ...

Date de naissance : ...

Adresse : ...

Téléphone : ...

Mobile : ...

Adresse électronique : ...

N° SS : ...

Niveau scolaire : ...

Diplômes obtenus : ...
Expériences professionnelles

Décrivez séparément chaque expérience professionnelle. N'hésitez pas à illustrer la rubrique " activités " par des exemples concrets.
Toutes activités confondues

 :---------------------------------------------------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:

 : Année   : Date     : Entreprise       : Fonction occupée      :

 :         : du       : (Nom et adresse) :                       :

 :         : au       :                  : Principales activités :

 :---------:----------:------------------:-----------------------:


Formation
Décrivez séparément chaque formation suivie. Année : Thème : - Techniques de coiffure (à préciser) - Gestion, management - Accueil
- Diagnostic
- Conseil
- Vente
- Autre (préciser)
Intitulé de la formation :
Durée :
Visa :
(le cas échéant : cachet de l'école-organisme de formation-entreprise) Organisation :
- Ecole
- Organisme
- Entreprise
Dispositif : (ex. formation initiale temps plein, apprentissage, contrat de professionnalisation, plan de formation, CIF...)
Alternance :
- oui
- non
Contenu de la formation, objectifs visés :
Certification (le cas échéant : intitulé précis (ex. : diplôme, CQP ...) 

Point sur les compétences acquises dans le cadre de votre vie professionnelle

Décrivez avec des verbes d'action, vos compétences et savoir-faire :

Sociaux (travail d'équipe, relation clients).

Organisationnels (management, gestion de projets, budgets).

Techniques (informatique, équipement/machine spécifique, produits).

Point sur les compétences acquises dans d'autres contextes

(exemples : vie associative, bénévolat, loisirs ...)

Langues (y compris maternelle)

Langue :

Lecture :
(précisez votre niveau : excellent, bon, élémentaire)

Ecriture :
(précisez votre niveau : excellent, bon, élémentaire)

Expression orale :
(précisez votre niveau : excellent, bon, élémentaire)

Permis de conduire

Informations complémentaires

Vous pouvez préciser ici toute information utile, par exemple :
références professionnelles, contacts ...

Informations complémentaires

Vous pouvez préciser ici toute information utile, par exemple : références professionnelles, contacts ...
Annexes

Joignez toutes les annexes (exemple : copie de diplômes) et listez-les ici.





en vigueur non étendu



Guide de l'entretien professionnel

Cet entretien peut se dérouler concomitamment à l'entretien individuel.
Introduction

Dans un souci de développer la communication et la formation dans les entreprises de coiffure, les partenaires sociaux de la branche recommandent l'organisation d'entretiens individuels annuels. Ceux-ci doivent permettre " de faire le point sur le degré de satisfaction réciproque du salarié et de l'entreprise ainsi que sur leurs attentes mutuelles ".

Il est complété par l'entretien professionnel qui a pour finalité de permettre à chaque salarié d'élaborer son projet professionnel à partir de ses souhaits d'évolution dans l'entreprise, de ses aptitudes et des besoins de l'entreprise.

Cet entretien professionnel a lieu, au minimum, 1 fois tous les 2 ans.

Ce guide, mis à la disposition des entreprises de la profession, peut être modifié pour prendre en compte leurs spécificités.
Modalités pratiques

Quand l'entretien professionnel a-t-il lieu ?

En général, il se déroule concomitamment à l'entretien individuel. Mais, il peut également avoir lieu séparément.

Comment s'y préparer ?

Le collaborateur s'interroge sur ses missions les plus importantes.

Il essaye d'identifier celles où il réussit le mieux et celles où il a un peu plus de difficultés.

Il réfléchit à son projet professionnel à court, moyen voire long terme.

Il réfléchit aux types d'évolutions et/ou responsabilités qu'il souhaiterait assumer dans les années à venir et à la façon de s'y préparer.

Comment aborder l'entretien ?

Ce rendez-vous est un moment privilégié d'échange et de dialogue.

Qui intervient ?

Le salarié : acteur de son évolution professionnelle, il prépare l'entretien en réfléchissant à son avenir.

Le chef d'entreprise ou le responsable d'établissement, s'il existe, a un véritable rôle d'identification des compétences à développer.

Le chef d'entreprise ou la DRH : elle assure les suites concrètes et opérationnelles du diagnostic.

Comment l'entretien est-il formalisé ?

Il est formalisé sur le support remis à cet effet par le chef d'entreprise ou par le département des ressources humaines de la société.

Il peut être signé par le chef d'entreprise ou le responsable d'établissement s'il existe et le collaborateur.

Que faire en cas de désaccord avec les conclusions de l'entretien professionnel ?

Le collaborateur peut demander à être reçu par le chef d'entreprise et/ou par le responsable du niveau supérieur ou le DRH s'il existe.
Rappel du contexte


L'entretien professionnel s'inscrit dans un contexte particulier :
il fait suite à l'entretien individuel, concomitamment ou pas, au cours duquel un bilan de ou des années écoulées aura été élaboré.

Ainsi, et sans dresser une liste exhaustive des différents thèmes habituellement examinés, les principaux points traditionnellement traités sont les suivants :

- bilan de ou des années écoulées :

- rappel des objectifs fixé ;

- atteinte de ces objectifs et analyse des résultats ;

- activités principales exercées au cours de l'année ;

Compétences mises en oeuvre (exemples) :

- sens du service ;

- esprit d'équipe ;

- partage de l'information ;

- respect des délais ;

- adaptation, réactivité ;

- technique métier ;

- animation, autonomie ;

- adaptation au poste et aux évolutions de l'environnement professionnel.

Objectifs pour l'année à venir.
Contenu de l'entretien professionnel

Le terme " formation " utilisé dans ce guide recouvre l'ensemble des mesures adoptées pour la formation du salarié :
formations internes ou externes, tutorat, stages .... Il doit donc être entendu au sens large.

Par ailleurs, les items développés ci-après sont une proposition de déroulement d'entretien professionnel, qui reste à adapter par chaque entreprise en fonction de sa culture d'entreprise.
I. - Bilan des actions de formation déjà effectuées

1. Rappel des actions mises en oeuvre la ou les années précédentes (1)

 :-------------------------------------------------------:

 :          :               :           : le cas échéant :

 :----------:---------------:-----------:----------------:

 : Du       :               :           :                :

 : Au       :               :           :                :

 : Du       :               :           :                :

 : Au       :               :           :                :

 :-------------------------------------------------------:



2. En quoi les actions de formation suivies ont-elles été utiles ?
... II. - Projet professionnel du salarié
Dans cet espace, le salarié peut exprimer ses souhaits de mobilité et d'évolutions, de prise de nouvelles responsabilités :
...

Préconisations du responsable d'établissement :

...

Préconisations du chef d'entreprise :

...
III. - Modalités de développement des compétences

1. Nature du besoin et objectifs :

...

Exemples :

- se perfectionner et/ou apprendre les techniques de coiffure, l'accueil, la vente, le diagnostic, le conseil, la gestion, le management ;

- évoluer dans son poste de travail.

2. Quelles solutions pourraient permettre de répondre à ce(s) besoin(s) ?

...

3. Dans quel délai ?

...
IV. - Conclusion

...

Date :

Signature du chef d'entreprise ou du responsable d'établissement : ...

Signature du collaborateur : ...

(1) Avant cet entretien, les entreprises peuvent, par exemple, le cas échéant, fournir au responsable d'établissement un historique des formations déjà effectuées les 3 années précédentes.





en vigueur non étendu
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Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et Forces de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération du commerce et des services CGT,


Soins de santé 
Préambule

en vigueur étendu




Les parties signataires du présent avenant entendent améliorer, en tenant compte de l'expérience acquise, les garanties collectives du régime complémentaire frais de santé des salariés de la profession, en mettant en oeuvre les dispositions décrites ci-après, qui se substituent intégralement à la date d'effet du présent avenant, à celles instituées par l'annexe I de l'avenant n° 47 du 27 septembre 1999 (modifié par avenant n° 48 du 26 octobre 1999, par avenant n° 50 du 29 septembre 2000, par avenant n° 62 du 24 juin 2002 et par avenant n° 3 du 18 mars 2005).

Le régime " soins de santé " répond aux 3 objectifs suivants :

- la mutualisation des risques au niveau professionnel qui, d'une part, permet de palier les difficultés rencontrées par certaines entreprises de la profession, généralement de petite taille, lors de la mise en place d'une protection sociale complémentaire, et, d'autre part, garantit l'accès aux garanties collectives, sans considération, notamment, d'âge ou d'état de santé ;

- la solidarité entre l'ensemble des entreprises et les salariés de la profession sous la forme, notamment, du développement au sein du régime d'un fonds d'action sociale ;

- la proximité par la gestion administrative du régime proche des salariés, grâce à l'intervention de mutuelles implantées régionalement.

Par ailleurs, le présent avenant intègre les dispositions découlant de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à la réforme de l'assurance maladie et du décret n° 2005-1226 du 29 septembre 2005 fixant le cadre dans lequel les contrats d'assurance maladie complémentaire seront qualifiées de " responsables ".

Conformément aux dispositions du décret n° 2005-1226 du 29 septembre 2005 :

Le régime " soins de santé " institué par cet avenant ne prend pas en charge :

- la majoration de la participation de l'assuré prévue aux articles L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale (consultation d'un médecin en dehors du parcours de soins) et L. 161-36-2 du code de la sécurité sociale (refus du droit d'accès au dossier médical personnel) ;

- les dépassements d'honoraires pratiqués par certains spécialistes lorsque l'assuré consulte sans prescription du médecin traitant et ce sur les actes cliniques et techniques pris en application du 18° de l'article L. 162-5 du code de la sécurité sociale, à hauteur au moins du montant du dépassement autorisé sur les actes cliniques (soit au minimum 7 valeur novembre 2005) ;

- la participation forfaitaire de 1 .

Le régime " Soins de santé " institué par cet avenant prendra en charge :

- la participation de l'assuré pour au moins 2 prestations de prévention considérées comme prioritaires au regard de certains objectifs de santé publique, dès parution de la liste de prestations fixée par arrêté pris après avis de la haute autorité de santé et de l'union nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire (UNOCAM).


Les partenaires sociaux, signataires du présent avenant, conviennent de faire un bilan au plus tard dans 12 mois d'application de celui-ci. Ce bilan portera, notamment, sur l'analyse de l'impact de la réforme de la sécurité sociale, ainsi que de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 sur le régime de soins de santé. A partir de ce bilan, une réflexion s'engagera sur les possibilités d'amélioration du régime en fonction des données d'analyse de la consommation médicale fournies par l'UNPMF.






article 1  
Champ d'application.

en vigueur étendu




Bénéficient du régime " Soins de santé ", les salariés des entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.






article 2  
Bénéficiaires du régime.

en vigueur étendu




L'adhésion des entreprises de la coiffure au régime professionnel et l'affiliation des salariés ont un caractère obligatoire et résulte du présent avenant.

Les entreprises sont tenues de régulariser administrativement l'adhésion des salariés auprès de la mutuelle désignée correspondant à l'implantation de son siège social, mentionnés à l'article 16, par la signature d'un bulletin d'adhésion spécifique.

Les entreprises deviennent membres honoraires de la mutuelle et les personnes physiques visées au présent article deviennent membres participants. Leur représentation à l'assemblée générale de la mutuelle s'effectue conformément à l'article L. 114-6 du code de la mutualité.

Ce régime s'applique à l'ensemble des salariés sous contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée (ainsi que les apprentis), affiliés en leur nom propre au régime général de sécurité sociale ou au régime local d'Alsace-Moselle de sécurité sociale.

En outre, le régime bénéficie aux personnes définies ci-après :

- le conjoint du salarié, à condition qu'il bénéficie des prestations en nature de la sécurité sociale au titre d'ayant droit du salarié ;

- les enfants du salarié à sa charge au sens de l'article L. 313-3 du code de la sécurité sociale, en qualité d'ayants droit du salarié ;

- toute personne vivant sous le même toit que le salarié et qui bénéficie des prestations en nature de la sécurité sociale au titre d'ayant droit du salarié ;

La notion de conjoint vise les personnes civilement mariées, celles ayant contracté un pacte civil de solidarité ou encore celles vivant en concubinage au sens de l'article L. 515-8 du code civil.





article 3  
Gestion des assurés.

en vigueur étendu




Sauf exception visée par la loi (art. 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989), le fait, pour un salarié de sortir du champ d'application du présent chapitre, met fin au droit aux garanties pour lui-même et ses ayants droit.

S'agissant de l'adhésion du conjoint cotisant à titre volontaire, ce dernier peut mettre fin isolément au bénéfice de la garantie à l'échéance annuelle et sous réserve d'un préavis de 2 mois, et ne peut plus, dans ce cas, bénéficier du contrat.

Les dispositions afférentes aux relations entre les adhérents à titre volontaire et la mutuelle sont régies par les dispositions du code de la mutualité relatives aux opérations individuelles et par ses statuts.

Tout changement affectant la situation de famille de l'assuré (mariage, décès, naissance, etc.) doit être porté, par l'assuré, à la connaissance de la mutuelle dans les 3 mois suivant l'événement (et 30 jours pour l'adoption ou la naissance d'un enfant).





article 4  
Garanties.

en vigueur étendu




Le régime garantit le remboursement des frais, énumérés dans les tableaux I et II figurant à l'annexe I du présent avenant, exposés, notamment, pour le traitement de la maladie ou de l'accident pour lesquels la date des soins se situe postérieurement à la date d'adhésion de l'entreprise ou du salarié et ayant entraîné le remboursement de la sécurité sociale (régime général de sécurité sociale ou régime local d'Alsace-Moselle).

Ces garanties respectent la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à la réforme de l'assurance maladie et le décret 2005-1226 du 29 septembre 2005 fixant le cadre des contrats d'assurance maladie complémentaire " Responsables ".

Les frais médico-chirurgicaux mentionnés dans les tableaux sont ceux reconnus comme tels par le régime général de la sécurité sociale. Sont exclues les dépenses de santé non prises en charge par la sécurité sociale, à moins qu'elles ne soient expressément stipulées dans les tableaux de garanties I et II.

Les conjoints assurés sociaux, qui ne sont pas à charge du salarié, au sens de l'article L. 313-3, 1° du code de la sécurité sociale, qui souhaitent bénéficier du régime, relèveront de la garantie complémentaire santé afférente à leur régime obligatoire :
c'est-à-dire du régime local Alsace-Moselle (tableau II) s'ils relèvent de ce régime ou du régime général (tableau I) dans tous les autres cas.

Le conjoint TNS peut bénéficier du régime dans les conditions de l'assuré salarié affilié au régime général de la sécurité sociale.

Lorsque 2 conjoints bénéficient du présent avenant, chacun peut prétendre pour lui-même, son conjoint et ses enfants à charge à un complément de remboursement dans la limite des frais réels engagés.

Il est par ailleurs précisé que les mutuelles pourront proposer des garanties facultatives supplémentaires dans les conditions prévues au contrat de garanties collectives ci-après annexé.
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Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et Forces de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération du commerce et des services CGT,


Soins de santé article 5  
Règlement des prestations.

en vigueur étendu




Les mutuelles procèdent au versement des prestations au vu des décomptes originaux des prestations en nature, ou le plus souvent grâce à la télétransmission établie avec les caisses primaires d'assurance maladie, ou encore sur pièces justificatives des dépenses réelles.

Les prestations garanties sont versées soit directement aux assurés, soit aux professionnels de santé par tiers payant.





article 6  
Suspension de la garantie.

en vigueur étendu




La garantie est suspendue de plein droit dès lors que le contrat de travail est lui-même suspendu pour une période supérieure à 1 mois et ce, dans les cas suivants :

- congé sabbatique visé à l'article L. 122-32-17 et suivants du code du travail ;

- congé pour création d'entreprise visé à l'article L. 122-32-12 et suivants du code du travail ;

- congé parental d'éducation visé à l'article L. 122-28-1 du code du travail ;

Les frais médico-chirurgicaux dont la date des soins se situe durant cette période de suspension ne peuvent donner lieu à prise en charge au titre du présent accord.

La suspension intervient à la date de cessation de l'activité professionnelle et s'achève dès la reprise effective du travail par l'intéressé au sein de l'effectif assuré, dont l'employeur informe la mutuelle, dans les 3 mois suivant la reprise. A défaut d'information dans ce délai, la garantie est due par la mutuelle dans la mesure où l'affiliation, résultant du présent avenant, est de plein droit. En revanche, une action en paiement des cotisations sera menée par la mutuelle.

Les salariés visés par le présent article peuvent bénéficier du régime d'accueil.





article 7  
Cotisations : assiette et taux.

en vigueur étendu




Les cotisations sont exprimées en pourcentage du plafond annuel de la sécurité sociale (PASS).

1. Pour les salariés des entreprises de coiffure (hors apprentis et contrats de professionnalisation) :

a) La cotisation familiale annuelle, au sens de la sécurité sociale, est fixée à 1,38 % du PASS. Elle est répartie comme suit :

b) Employeur : 60 % ;

c) Salarié : 40 %.

2. Pour les conjoints d'un salarié bénéficiaire du régime au titre d'actif ou au titre du régime d'accueil, eux-mêmes assurés sociaux et n'apparaissant pas comme ayant droit (au regard de la sécurité sociale) du salarié, la cotisation annuelle (par personne) est fixée à 0,98 % du PASS.

3. Pour les salariés sous contrat d'apprentissage ou contrats de professionnalisation :

a) La cotisation familiale annuelle, au sens de la sécurité sociale, est fixée à 1 % du PASS. Elle est répartie comme suit :

b) Employeur : 60 % ;

c) Salarié : 40 %.

4. Pour les bénéficiaires du régime d'accueil :

Pour :

a) Les anciens salariés du secteur de la coiffure licenciés et percevant des prestations ASSEDIC, les bénéficiaires d'une rente d'incapacité ou d'invalidité dont le contrat de travail est rompu, ayant dans les deux cas cotisé au titre d'actif, ainsi que les ayants droit des salariés décédés et les personnes dont le contrat de travail est suspendu, la cotisation annuelle familiale est fixée à 1,76 % du PASS ;

b) Pour les anciens salariés de la profession, soit retraités ou préretraités et leur conjoint, ayant cotisé soit à titre d'actif, soit au titre du régime d'accueil, la cotisation par adulte est fixée à 1,88 % du PASS. Leurs éventuels enfants à charge seront assurés sans contrepartie de cotisation.





article 8  
Revalorisation de la cotisation.

en vigueur étendu




Les taux de cotisations visés à l'article 7 seront maintenus jusqu'au 31 décembre 2008.

Au-delà de cette date et dans l'hypothèse où l'évolution de l'indice CMT (consommation médicale totale) ne serait pas comparable à l'évolution du PASS, le taux pourra être majoré dans la limite de 30 % de la valeur initiale de la cotisation, cette augmentation automatique étant alors établie proportionnellement au ratio CMT-PASS constaté sur l'exercice précédent.

En dehors du cas visé à l'alinéa précédent, toute modification du taux de cotisation proposée par les mutuelles devra faire l'objet d'une révision du présent avenant.

En application de l'article L. 221-6 du code de la mutualité, ces modifications feront l'objet d'une notice d'information établie par la mutuelle et remise par l'employeur aux salariés. Pour les adhésions volontaires, cette notice est remise directement par la mutuelle aux membres participants, en application des articles L. 221-4 et L. 221-5 du code de la mutualité.





article 9  
Paiement de la cotisation.

en vigueur étendu




Cotisations patronales et salariales.

Les cotisations sont, par principe, appelées à terme échu auprès de l'entreprise de coiffure ou de l'établissement par la mutuelle co-assureur dont elle relève.

Cotisations du conjoint assuré social non ayant droit du salarié au sens de la sécurité sociale ou de l'adhérent au régime d'accueil.

Les cotisations sont prélevées mensuellement à terme d'avance sur le compte bancaire ou postal de l'assuré
Avenant n° 7 du 13 décembre 2005 

Avenant relatif aux soins de santé
Etendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006.
IDCC : 2493 



Crée(e) par Avenant n° 7 du 13 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 BO conventions collectives 2006-3 étendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
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Soins de santé article 10  
Non-paiement de la cotisation.

en vigueur étendu



Non-paiement des cotisations patronales et salariales lorsque l'adhésion résulte, à titre obligatoire, du présent avenant

En application de l'article L. 221-8-III du code de la mutualité, la mutuelle peut appliquer, à défaut du paiement de la cotisation dans les 10 jours de son échéance, les majorations de retard à la charge exclusive de l'employeur ou poursuivre en justice l'exécution du contrat afin d'obtenir, éventuellement, des dommages et intérêts.

En tout état de cause, les salariés de l'entreprise ou l'établissement considéré restent affiliés au régime et continuent à bénéficier des garanties lesquelles sont financées par l'ensemble des entreprises cotisantes.
Non-paiement des cotisations du conjoint assuré social non ayant droit du salarié au sens de la sécurité sociale, ou de l'adhérent au régime d'accueil

A défaut de paiement d'une cotisation ou fraction de cotisation due dans les 10 jours de son échéance, et indépendamment du droit pour la mutuelle ou l'union de poursuivre l'exécution de l'engagement contractuel en justice, la garantie ne peut être suspendue que 30 jours après la mise en demeure du membre participant. Au cas où la cotisation annuelle a été fractionnée, la suspension de la garantie, intervenue en cas de non-paiement d'une des fractions de cotisation, produit ses effets jusqu'à l'expiration de la période annuelle considérée.

La mutuelle a le droit de résilier ses garanties 10 jours après l'expiration du délai de 30 jours prévu à l'alinéa précédent.

Lors de la mise en demeure, le membre participant est informé qu'à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent le défaut de paiement de la cotisation est susceptible d'entraîner la résiliation des garanties.





article 11  
Conditions du droit aux prestations.

en vigueur étendu




Les demandes de prestations doivent être produites dans un délai maximum de 6 mois, courant à partir de la date du décompte de la sécurité sociale, date à laquelle le bénéficiaire peut prétendre aux prestations. Au-delà de ce délai, conformément à l'article L. 221-16 2° du code de la mutualité, la mutuelle peut réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce retard lui a causé.

La mutuelle peut, à tout moment, faire procéder à la vérification sur place de l'exactitude des documents produits par l'entreprise, la salarié ou l'ayant droit affilié, tant à l'occasion de l'adhésion et du versement des cotisations qu'à l'occasion de l'ouverture des droits à prestations.

En cas de fraude de l'affilié, la mutuelle peut décider de l'annulation des droits à prestations.





article 12  
Prescription.

en vigueur étendu




Toutes actions en réclamation des prestations auprès de l'organisme désigné se prescrivent par 2 ans.






article 13  
Subrogation.

en vigueur étendu




En application de l'article L. 224-9 du code de la mutualité, la mutuelle est subrogée, dans la limite des dépenses supportées, dans les droits et actions des membres participants, des bénéficiaires ou de leurs ayants droit contre les tiers responsables.






article 14  
Couverture maladie universelle.

en vigueur étendu




Les adhérents à la mutuelle au titre du présent avenant, susceptibles de bénéficier du panier de soins défini par la loi du 24 juillet 1999 portant création de la couverture maladie universelle (CMU), pourront demander à leur mutuelle le différentiel des prestations.
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Organisations patronales signataires :
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Soins de santé article 15  
Fonds social et comité de gestion.

en vigueur étendu




Il est instauré, au sein du présent régime, un fonds social alimenté en ressources par un prélèvement sur les excédents du régime selon un mécanisme prévu dans un protocole d'accord technique signé avec les organismes assureurs. Ce fonds social sera géré par le comité de gestion. Les prestations de ce fonds seront définies par le comité de gestion visé ci-dessous.

Les prestations du fonds social viseront à attribuer des secours et aides financières, sous conditions de ressources, et à favoriser la prévention et l'éducation à la santé, et plus généralement à favoriser le bien être physique et moral des bénéficiaires du régime.

L'activité du présent régime est soumise au contrôle d'un organisme dénommé comité de gestion constitué entre les représentants des organisations de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et signataires du présent accord.

Ce comité recevra une indemnité de 1 % des cotisations pour couvrir ses frais de fonctionnement. La répartition de cette indemnité sera effectuée par parts égales entre les signataires du présent avenant.





article 16  
Gestion du régime.

en vigueur étendu



1° Mutualisation et gestion

Au regard des objectifs visés en préambule, les signataires du présent avenant ont décidé d'adhérer aux mutuelles visées à l'annexe II du présent avenant qui organiseront la mutualisation des risques à travers une stricte co-assurance avec l'Union nationale de prévoyance de la mutualité française, ci-après dénommée UNPMF.

La co-assurance est répartie comme suit :

- 40 % pour l'UNPMF ;

- 60 % pour les mutuelles visées à l'annexe II du présent avenant.

Les mutuelles assurent la gestion administrative du régime, et l'UNPMF assure l'apérition du régime " soins de santé " et les représente auprès des partenaires sociaux.

Par conséquent, la mutualisation des risques souhaitée par les signataires du présent avenant s'effectue par le biais :

1. D'une part, de l'adhésion obligatoire des entreprises de coiffure entrant dans le champ d'application de la convention collective auprès de la mutuelle désignée correspondant à l'implantation de leur siège social. Cette adhésion entraîne l'affiliation de la totalité de leurs salariés (régulièrement affiliés au régime général de sécurité sociale ou au régime local d'Alsace-Moselle de sécurité sociale) ;

2. Et, d'autre part, par la compensation des flux financiers organisée entre les co-assureurs ; le régime faisant l'objet d'un compte de résultat global, par l'Union nationale de prévoyance de la mutualité française (UNPMF).
2° Délégation de gestion

Par dérogation, l'entreprise peut affilier son personnel à une autre mutuelle, adhérente à la FNMF, à seule condition que celle-ci ait signé une convention de délégation de gestion avec une mutuelle désignée sur le département concerné ; selon des conditions de contrôle et de validation des partenaires sociaux précisées dans le contrat de garanties collectives joint en annexe.

Toutefois, les entreprises qui ont adhéré, antérieurement au 1er janvier 2000, date d'effet initiale du régime soins de santé, à un contrat auprès d'un autre organisme assureur différent que ceux définis à l'annexe II du présent avenant, peuvent conserver ce contrat sous réserve :

- d'une part, que le contrat garantisse les mêmes risques à un niveau de prestations strictement supérieur, apprécié risque par risque ;

- d'autre part, que la couverture de ces risques soit financée par des cotisations salariales d'un niveau au plus équivalent à celui des cotisations prévues pour le régime mis en place par le présent avenant.

Par ailleurs, les partenaires sociaux de la branche se réuniront au plus tard le 30 juin 2006 en vue d'examiner la possibilité :

- de rendre obligatoire l'adhésion de toutes les entreprises relevant du champ d'application de la convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 18 mars 2005 au régime de " soins de santé " et l'affiliation des salariés de ces entreprises auprès des mutuelles visées à l'annexe II, à compter du 1er janvier 2007 ;

- de réviser la répartition géographique.


Conformément à l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la périodicité du réexamen des conditions d'organisation de la mutualisation des risques interviendra au plus tard tous les 3 ans à compter de la date d'effet du présent avenant.

Les partenaires sociaux se réuniront dans les 6 mois précédents et, en tout état de cause, au moins 3 mois avant la date d'échéance pour apprécier les perspectives d'évolution du régime et vérifier que les objectifs professionnels et de mutualisation sont réalisés dans les meilleures conditions pour la profession par les mutuelles désignées.

Les relations entre la profession et les mutuelles sont précisées autant que de besoin dans un " contrat de garanties collectives " figurant en annexe III du présent avenant qui identifie un interlocuteur unique mandaté par l'ensemble des mutuelles désignées en annexe II.





article 17  
Dispositions diverses.

en vigueur étendu




17.1. Prise d'effet, durée et dénonciation du régime

Le présent régime faisant l'objet de l'avenant n° 7 à la convention collective nationale de la coiffure est conclu pour une durée indéterminée et prend effet le 1er janvier 2006.

Ce régime peut être modifié selon le dispositif prévu à l'article L. 132-7 du code du travail.

Sa dénonciation par l'une des parties est régie par l'article L. 132-8 du code du travail. La date d'effet de cette dénonciation est fixée au 1er janvier de l'année suivant celle de sa signification qui, en tout état de cause, doit être effectuée au plus tard, le 30 septembre de chaque année.

En cas de dénonciation, une négociation sera organisée, sans délai, afin de déterminer, le cas échéant, les nouvelles mesures de protection sociale permettant de promouvoir la santé des salariés.

Les partenaires sociaux décident que les accords conclus à un niveau inférieur ou couvrant un champ d'application territorial ou professionnel moins large ne pourront déroger aux dispositions du présent avenant, que par des dispositions plus favorables aux salariés.
17.2. Dépôt

Le présent avenant sera fait en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et du secrétariat du greffe du conseil de prud'hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension.
17.3. Adhésion

Toute organisation syndicale représentative, sur le plan national, non signataire du présent avenant pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent.

Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les parties signataires.

Fait à Paris, le 13 décembre 2005.





Tableau des garanties du régime conventionnel

en vigueur étendu




I. - Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime général de la sécurité sociale (ou d'un régime obligatoire différent du régime local d'Alsace-Moselle).

II. - Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime local d'Alsace-Moselle.

Ces couvertures de frais médicaux respectent la loi 2004-810 du 13 août 2004 relative à la réforme de l'assurance maladie et le décret n° 2005-1226 du 29 septembre 2005 fixant le cadre des contrats d'assurance maladie complémentaire " Responsables ".

Les remboursements s'entendent dans la limite des frais réels.
I. - Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit bénéficiant du régime général
de la sécurité sociale (ou d'un régime obligatoire différent du régime local d'Alsace-Moselle)
Tableau I
Régime général de la sécurité sociale

NATURE DES ACTES
BASE CONVENTIONNELLE
améliorée
DANS LA LIMITE DE








Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie Base obligatoire 
ADC, ADA, ADE, ABR moins MR, ADI, ACO - honoraires .. 20 % BR 100 % BR moins MR - frais de séjour .. 20 % BR 100 % BR moins MR - forfait journalier .. 100 % du tarif dans la limite fixée par décret ministériel dans la limite de 100 jours par année civile dont 30 maximum en service psychiatrie Consultations, visites .. 30 % BR 100 % BR moins MR 
Actes de spécialité des médecins en K, KC, KE .. 30 % BR 100 % BR moins MR 
ADC, ABR moins MR, ADE, ADA 
Analyses .. 40 % BR 100 % BR moins MR 
Radiologie - ADI .. 30 % BR 100 % BR moins MR 
Auxiliaires médicaux .. 40 % BR 100 % BR moins MR 
Prothèses non dentaires (audioprothèses, orthopédie, petit appareillage ..) et accessoires .. 35 % BR 100 % BR moins MR 
Pharmacie remboursable 

Pharmacie à 15 % : 85 % BR 100 % BR moins MR - vignette blanche .. 35 % BR 100 % BR moins MR - vignette bleue .. 65 % BR 100 % BR moins MR 
Frais de transport .. 35 % BR 100 % BR moins MR 
Soins dentaires .. 30 % BR 100 % BR moins MR 
Prothèses dentaires acceptées SS .. 160 % BR 100 % BR moins MR + 130 % BR 
Orthodontie acceptée .. 91,47 tous les 6 mois Optique, par année civile :

- verres (la paire)... 35 % BR + 91,47 100 % BR moins MR + 91,47 par année civile pour 2 verres - monture .. 35 % BR + 91,47 100 % BR moins MR et d'une prestation forfaitaire de 91,47 par année civile - lentilles acceptées SS .. 35 % BR + 91,47 100 % BR moins MR et d'une prestation forfaitaire de 91,47 par année civile - lentilles refusées SS .. 91,47 Prime de naissance ou d'adoption d'un enfant de moins de 12 ans 91,47 par enfant
et par parent cotisant Maternité : chambre particulière .. 100 % frais réels engagés 22,87 par jour et dans la limite de 12 jours Pilules et patchs contraceptifs .. 25 forfait par année civile et par bénéficiaire 
non remboursés par le régime obligatoire 

BR : base de remboursement sécurité sociale

MR : montant remboursé par la sécurité sociale

FR : frais réels

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale
II. - Couverture des frais médicaux et chirurgicaux pour les salariés et leurs ayants droit
bénéficiant du régime Alsace-Moselle
Tableau II
Régime local de la sécurité sociale Alsace-Moselle

NATURE DES ACTES
BASE CONVENTIONNELLE AMÉLIORÉE
et dans la limite de







Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de
moyen séjour ou psychiatrie et maternité Base obligatoire 
ADC, ADA, ADE, ABR moins MR, ADI, ACO - honoraires .. + 100 % BR - frais de séjour .. + 100 % BR - chambre particulière .. 100 % des frais réels dans la limite de 60 jours par année civile en service de moyen séjour ou psychiatrie - forfait journalier .. - - frais d'accompagnement d'un enfant assuré de moins de 10 ans 100 % des frais réels dans la limite de 1,5 % du PMSS/jour Consultations, visites .. 100 % BR moins MR + 100 % BR 
Actes de spécialité des médecins en K, KC, KE .. 100 % BR moins MR + 100 % BR 
ADC, ABR moins MR, ADE, ADA 
Analyses .. 100 % BR moins MR + 50 % BR 

Radiologie 100 % BR moins MR + 50 % BR 
ADI 
Auxiliaires médicaux .. 100 % BR moins MR + 50 % BR 
Prothèses non dentaires (audioprothèses, orthopédie, petit appareillage ..) et accessoires .. 100 % BR moins MR + 100 % BR 
Pharmacie remboursable :... 100 % BR moins MR - vignettes à 15 % comprises .. 100 % BR moins MR 
Frais de transport .. 100 % BR moins MR 
Soins dentaires .. 100 % BR moins MR + 250 % BR 
Prothèses dentaires acceptées SS .. 100 % BR moins MR + 250 % BR 
Prothèses dentaires refusées SS .. 250 % BR théorique 
Orthondontie acceptée .. 200 % BR Optique, par an :

- montures et verres .. 100 % BR moins MR + 10 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire (hors BR moins MR) de 10 % PMSS par année civile - lentilles acceptées SS .. 100 % du BR moins MR + 8 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire de 8 % PMSS par année civile - lentilles refusées SS .. 8 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire de 8 % PMSS par année civile Prime de naissance ou d'adoption d'un enfant de moins de 12 ans .. 10 % du PMSS par enfant et par cotisant Pilules et patchs contraceptifs non remboursées par le régime obligatoire .. 25 
forfait par année civile et par bénéficiaire 

BR : base de remboursement sécurité sociale

MR : montant remboursé par la sécurité sociale

FR : frais réels

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale





Liste des mutuelles gestionnaires et co-assureurs désignés

en vigueur étendu



NOM
NUMÉRO
préfectoral
ADRESSE
N°
DÉPARTEMENT
de compétence








Groupe ADREA
Mutuelle de l'Ain 01M00562-7 58, rue Bourmayer, 01017 Bourg-en-Bresse 01 Ain Groupe ADREA
Mutuelle CCM 38M01179-1 226, cours de la Libération, 38069 Grenoble Cedex 38 Isère 
Groupe ADREA
Mutuelle Savoyarde 73M000358-9 2, rue Claude-Martin, 73021 Chambéry Cedex 73 Savoie 74 Haute-Savoie 
LMB 03M00175-4 11, rue Marcellin-Desboutin, 03012 Moulins Cedex 03 Allier 
Les Mutuelles du soleil 04M00137-2 36, avenue du Maréchal-Foch, 06005 Nice Cedex 1 04 Alpes-de-Haute-Provence 05 Hautes-Alpes 06 Alpes-Maritimes 
Mutuelle ARPICA 07M00095-5 13, cours du Palais, BP 228, 07002 Privas Cedex 07 Ardèche 
Via Santé - Mutuelles de l'Aude 11M00473-6 65, rue Antoine-Marty, 11885 Carcassonne Cedex 9 11 Aude 
Via Santé - La Roussillonaise 66M00412-8 1, avenue Carsalade-Dupont, BP 449, 66865 Perpignan Cedex 66 Pyrénées-Orientales 
Radiance UMTNS 16M00439-6 1, boulevard Liédot, 16014 Angoulême Cedex 16 Charente 17 Charente-Maritime 
Mutuelle Action - CPSAC 22M00105-1 3, boulevard Waldeck-Rousseau, BP 2051
22021 Saint-Brieuc Cedex 1 22 Côtes-d'Armor 
Périgord Mutualité 24M00227-9 29, place Francheville, 24000 Périgueux 24 Dordogne 
Mutuelle de la Drôme 26M00487-4 5, rue Belle-Image, BP 1026, 26028 Valence Cedex 26 Drôme 
CPSF - Mutuelle action 29M00212-0 1, rue de Belle-Ile-en-Mer, 29193 Quimper Cedex 29 Finistère 
UNILIA - Mutualité gardoise 30M00515-4 393, rue de l'Hostellerie, 30018 Nîmes Cedex 09 30 Gard 

Mutuelle Santé Vie 81M00232-9 202, avenue de Pélissier, 81018 Albi Cedex 09 Ariège 12 Aveyron
31 Haute-Garonne
32 Gers
46 Lot
48 Lozère
81 Tarn 82 Tarn-et-Garonne 
Mutuelle OCIANE 33M01428-3 8, terrasse du Front-du-Médoc, 33054 Bordeaux Cedex 33 Gironde 64 Pyrénées-Atlantiques 
Languedoc Mutualité 34M00944 35, grand-rue Jean-Moulin, 34000 Montpellier 34 Hérault 
SMP Radiance 35M00308-3 12, boulevard de la Résistance, 56000 Vannes 35 Ille-et-Vilaine 56 Morbihan 
OREADE - Mutuelle des Landes 40M00461-0 15, quai Docteur-Calabet, 47910 Agen Cedex 19 40 Landes 47 Lot-et-Garonne 
Mutuelle MGTI 42M00967-2 8, place de l'Hôtel-de-Ville, 42029 Saint-Etienne Cedex 42 Loire 
EOVI - Mutuelles Présence 42M00998-7 72, rue du 11-Novembre, 42100 Saint-Etienne 43 Haute-Loire 69 Rhône 
SPHERIA Val-de-France
Mutuelle Atlantique 44M00698-9 29, quai François-Mitterrand, 44273 Nantes Cedex 02 44 Loire-Atlantique 
SPHERIA - Val-de-France 45M00431 16, rue des Grands-Champs, 45025 Orléans Cedex 1 45 Loiret 28 Eure-et-Loir 58 Nièvre 
Harmonie Mutualité En cours d'attribution 67, rue des Ponts-de-Cé, 49010 Angers Cedex 01 18 Cher 37 Indre-et-Loire 41 Loir-et-Cher 49 Maine-et-Loire 85 Vendée 86 Vienne 
PREVANOR 59M01781-0 rue des Canonniers, BP 299, 59306 Valenciennes Cedex 59 Nord 
SIMSA - Mutuelle Action 60M00575-5 106, rue Faidherbe, 60184 Nogent-sur-Oise 60 Oise 02 Aisne 80 Somme 
Mutuelle PREVEA 62M01458-9 2, rue de l'Origan, 62036 Arras Cedex 62 Pas-de-Calais 
Mutuelle de l'Est 67M00123-9 11, boulevard Wilson, 67082 Strasbourg Cedex 67 Bas-Rhin 57 Moselle 
MCA 68M00128-6 6, route de Rouffach, 68027 Colmar 68 Haut-Rhin 57 Moselle 
MNM 75M04724-3 170-174, boulevard de la Villette, 75918 Paris Cedex 2A Corse-du-Sud 2B Haute-Corse 08 Ardennes
10 Aube
13 Bouches-du-Rhône
15 Cantal
19 Corrèze
21 Côte-d'Or
23 Creuse
25 Doubs
27 Eure
36 Indre
39 Jura
51 Marne
52 Haute-Marne
53 Mayenne
54 Meurthe-et-Moselle
55 Meuse

63 Puy-de-Dôme
65 Hautes-Pyrénées
70 Haute-Saône
71 Saône-et-Loire
72 Sarthe
79 Deux-Sèvres
83 Var
84 Vaucluse
87 Haute-Vienne
88 Vosges 90 Territoire de Belfort 
SMI 75M03219 2, rue de Laborde, 75374 Paris Cedex 08 75 Ville de Paris 77 Seine-et-Marne
78 Yvelines
91 Essonne
92 Hauts-de-Seine
93 Seine-Saint-Denis
94 Val-de-Marne 95 Val-d'Oise 97 Guyane 
IMADIES 76M00835-9 174, boulevard de Strasbourg, 76098 Le Havre Cedex 14 Calvados 50 Manche
61 Orne 76 Seine-Maritime CCMY 89M00294-2 3, avenue de la Fontaine-Sainte-Marguerite, BP 359, 89006 Auxerre 89 Yonne 
Mutuelle de Mare-Gaillard 97M101-457 section Bernard, 97190 Le Gosier 97 Guadeloupe 
Mutuelle Unité fraternelle
du Robert 97M20126-5 cité Lacroix, 97231 Robert 97 Martinique 
Mutualité de la Réunion en cours d'attribution 14, boulevard Doret, BP 340, 97647 Saint-Denis Cedex 97 Réunion
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Crée(e) par Avenant n° 7 du 13 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 BO conventions collectives 2006-3 étendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et Forces de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération du commerce et des services CGT,


Soins de santé ANNEXE III 

Contrat de garanties collectives.

en vigueur étendu




Les partenaires sociaux de la convention collective nationale des entreprises de la coiffure ont signé le 13 décembre 2005 un avenant n° 7 aménageant les niveaux de garanties du régime frais de santé complémentaire obligatoire au profit des salariés de la branche. Cet avenant précise les organismes désignés chargés de l'assurance et de la gestion dudit régime.

Le présent contrat de garanties collectives a pour objet de formaliser l'acceptation de l'union nationale de prévoyance de la mutualité française et des mutuelles désignées en annexe II à l'avenant précité, et de préciser les modalités de leurs obligations vis-à-vis de la branche professionnelle et des partenaires sociaux.

Par la signature de ce contrat, les mutuelles représentées par l'union nationale de prévoyance de la mutualité française acceptent leur désignation en qualité d'organismes assureurs, et en qualité d'organismes gestionnaires. Elles acceptent de garantir les prestations prévues par l'avenant n° 7 à la convention collective, aux taux de cotisations fixés par ce même accord et selon les modalités de coassurance fixées à l'article 16 de ce même accord.

Le présent contrat de garanties collectives est ainsi conclu entre :

- d'une part, les partenaires sociaux signataires de l'avenant n° 7 à la convention collective nationale des entreprises de la coiffure ;

- d'autre part, les mutuelles représentées par l'union nationale de prévoyance de la mutualité française, agissant pour leur compte et en représentation.





Contrat de garanties collectives.
article 5
Délais de prescription.

en vigueur étendu




Les demandes de prestations doivent être produites dans un délai maximal de 6 mois, courant à partir de la date du décompte de la sécurité sociale, date à laquelle le bénéficiaire peut prétendre aux prestations. Au-delà de ce délai, conformément à l'article L. 221-16 (2°) du code de la mutualité, la mutuelle peut réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce retard lui a causé.

A partir du jour où il a été notifié à l'intéressé que ses droits étaient ouverts, toute réclamation portant sur les prestations accordées ou refusées doit parvenir à la mutuelle dont il relève dans le délai de 2 ans à compter du paiement ou de la décision de refus de paiement desdites prestations.





Contrat de garanties collectives. Article 2
Garanties et cotisations du régime optionnel, complémentaires au régime conventionnel

en vigueur étendu



2.1. Tous régimes sécurité sociale, sauf régime local Alsace-Moselle
Des garanties frais de santé optionnelles 1, 2 et 3. - Régime général de la sécurité sociale


NATURE DES ACTES
CCAM
OPTION 1
OPTION 2
OPTION 3
POUR LES 3 OPTIONS
dans la limite de
Hospitalisation chirurgicale ou médicale, ou moyen de séjour hors
psychatrie 
Ets convent. : Honoraires ADC, ADA, + 25 % BR + 75 % BR 100 % FR 100 % FR moins 100 % BR ADE, ATM 100 % FR 100 % FR moins 100 % BR 
Frais de séjour ADI, ACO + 25 % BR + 75 % BR Ets non convent. : 90 % 90 % 
Forfait journalier Néant 100 % FR
à partir du 101e jour 100 % FR
à partir du 101e jour - Chambre particulière 100 % FR limités
à la BR locale
lorsqu'elle existe,
et à défaut
à 1,5 %
du PMSS/jour 100 % FR limités
à la BR locale
lorsqu'elle existe,
et à défaut
à 2 %
PMSS/jour 100 % FR limités
à la BR locale
lorsqu'elle existe,
et à défaut
à 2,5 %
PMSS/jour 30 jours par année civile
en hospitalisation médicale
et moyen séjour 
Lit d'accompagnement d'un enfant assuré de moins de 13 ans Néant 1 % PMSS 1 % PMSS 30 jours par année civile
en hospitalisation médicale
et moyen séjour 
Consultation. - Visites ADC, ATM,
ADE, ADA + 25 % + 75 % + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR 

Actes de spécialité des médecins en K, KC, KE + 25 % BR + 75 % BR + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR Analyses ADI + 25 % BR + 75 % BR + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR Radiologie + 25 % BR + 75 % BR + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR Auxiliaires médicaux + 25 % BR + 75 % BR + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR 
Prothèses non dentaires (audioprothèses, orthopédie, petit appareillage...) et accessoires + 25 % BR + 75 % BR + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR Pharmacie remboursable - - - - Frais de transport - - 100 % BR Soins dentaires + 25 % BR + 50 % BR + 150 % BR 100 % FR moins 100 % BR Prothèses dentaires acceptées SS + 100 % BR + 200 % BR + 300 % BR 100 % FR moins 100 % BR Prothèses dentaires refusées SS 100 % BR
théorique 200 % BR
théorique 300 % BR
théorique - Orthodontie acceptée (tous les 6 mois) + 40 % BR + 80 % BR + 120 % BR 100 % FR moins 100 % BR 
Optique, par année civile : - verres (la paire) 15,25 
maximum
par année civile 30,50 
maximum
par année civile 76,50 
maximum
par année civile - monture 15,25 
maximum
par année civile 30,50 
maximum
par année civile 76,50 
maximum
par année civile - lentilles acceptées SS 15,25 
maximum
par année civile 30,50 
maximum
par année civile 76,50 maximum
par année civile Prime de naissance ou d'adoption
par parent cotisant et par enfant + 76,50 + 153 + 229,50 

BR : base de remboursement sécurité sociale.

MR : montant remboursé par la sécurité sociale.

FR : frais réels.

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale

Ces remboursements s'entendent en complément du remboursement de la sécurité sociale et du régime conventionnel dans la limite des dépenses restant à charge du bénéficiaire après remboursements de toute nature. Ils sont calculés sur la base de la réglementation, notamment concernant les taux de remboursement de la sécurité sociale, en vigueur au 1er janvier de chaque année.
2.2. Régime local d'Alsace-Moselle
Des garanties obligatoires frais de santé pour les salariés et les ayants droit
Régime local de la sécurité sociale
Option Alsace-Moselle

NATURE DES ACTES
BASE CONVENTIONNELLE AMÉLIORÉE
et dans la limite de




Hospitalisation chirurgicale, médicale, services de moyen séjour ou psychiatrie et maternité ADC, ADA, ADE, ABR moins MR, ADI, ACO - honoraires + 125 % BR - frais de séjour + 125 % BR - chambre particulière 100 % frais réels limités au BR local lorsqu'il existe
ou à défaut à 1,5 % PMSS/jour - forfait journalier - frais d'accompagnement d'un enfant assuré de moins de 10 ans 100 % des frais engagés dans la limite de 1,5 % du PMSS/jour Consultations, visites 100 % BR moins MR + 125 % BR 
Actes de spécialité des médecins en K, KC, KE 100 % BR moins MR + 125 % BR 
ADC, ABR moins MR, ADE, ADA 
Analyses 100 % BR moins MR + 75 % BR 
Radiologie 100 % BR moins MR + 75 % BR ADI 
Auxiliaires médicaux 100 % BR moins MR + 75 % BR 
Prothèses non dentaires (audioprothèses, orthopédie, petit appareillage ..)
et accessoires 100 % BR moins MR + 125 % BR 
Pharmacie remboursable 100 % BR moins MR Vignettes à 15 % comprises 
Frais de transport 100 % BR moins MR 
Soins dentaires 100 % BR moins MR + 275 % BR 
Prothèses dentaires acceptées par la sécurité sociale 100 % BR moins Mr + 350 % BR 
Prothèses dentaires refusées par la sécurité sociale 350 % BR théorique 
Orthodontie acceptée 240 % BR Optique (par an) :

- montures et verres 100 % BR moins MR + 10,50 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire (hors BR moins MR) de 10,50 % PMSS par année civile - lentilles acceptées par la sécurité sociale 100 % BR moins MR + 8,50 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire (hors BR moins MR) de 8,50 % PMSS par année civile - lentilles refusées par la sécurité sociale 8,50 % PMSS dans la limite d'une prestation forfaitaire (hors BR moins MR)
de 8,50 % PMSS par année civile Prime de naissance ou d'adoption d'un enfant de moins de 12 ans 10,50 % du PMSS par enfant et par cotisant 

BR : base de remboursement sécurité sociale.

MR : montant remboursé par la sécurité sociale.

FR : frais réels.

PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale.
2.3. Cotisations

Les cotisations sont exprimées en pourcentage du plafond annuel de la sécurité sociale (PASS) au 1er janvier de chaque année.
A. - Pour les salariés actifs relevant de la CCN et les membres
de leur famille susceptibles de bénéficier du régime optionnel

Le taux de cotisation est déterminé en fonction du nombre de personnes couvertes de la famille, en pourcentage du PASS au 1er janvier de chaque exercice. Il s'établit à :

OPTION 1
OPTION 2

OPTION 3
OPTIONS
Alsace-Moselle





Adulte 0,26 % 0,45 % 0,77 % 0,20 % 
Enfant 0,16 % 0,28 % 0,49 % 0,14 % 

La gratuité de la cotisation enfant est acquise à compter du 3e enfant pour un même foyer.
B. - Pour les bénéficiaires du régime d'accueil et les membres
de leur famille susceptibles de bénéficier du régime optionnel

1. Pour les anciens salariés du régime de la coiffure, dont la situation de licencié est intervenue après avoir cotisé en qualité d'actif (cf. 1 ci-dessus) et percevant des prestations ASSEDIC (ou ayant cessé d'en percevoir étant inscrit à l'ANPE) :

- ainsi que les ayants droit des salariés décédés ;

- les personnes dont le contrat de travail est suspendu ;

- les conjoints assurés sociaux en activité ou licenciés indemnisés par les ASSEDIC (ou ayant cessé d'être indemnisé mais inscrit à l'ANPE) ou en suspension de contrat de travail ;

- les bénéficiaires d'une rente d'incapacité ou d'invalidité dont le contrat de travail est rompu.

OPTION 1
OPTION 2
OPTION 3
OPTIONS
Alsace-Moselle





Adulte 0,33 % 0,58 % 0,96 % 0,29 % Enfant 0,16 % 0,28 % 0,49 % 0,14 % 
Pourcentage du PASS par an et par personne.

La gratuité de la cotisation enfant est acquise à compter du 3e enfant pour un même foyer.

2. Pour les anciens salariés du régime de la coiffure, dont la situation de retraité ou préretraité est intervenue après avoir cotisé en qualité d'actif (cf. 1 ci-dessus), et les conjoints assurés sociaux non ayants droit de l'adhérent, retraités ou préretraités, sous réserve qu'ils aient été bénéficiaires du régime avant leur mise en retraite ou préretraite :

OPTION 1
OPTION 2
OPTION 3
OPTIONS
Alsace-Moselle






Adulte 0,46 % 0,81 % 1,26 % 0,33 % Enfant 0,16 % 0,28 % 0,49 % 0,14 % 
Pourcentage du PASS par an et par personne.

La gratuité de la cotisation enfant est acquise pour les éventuels enfants à charge.
Généralités

Les articles des dispositions contractuelles " Régime conventionnel " portant sur le paiement de la cotisation, la prestation, la forclusion, la déchéance, et la subrogation sont maintenus à l'identique pour l'application du présent régime.

Concernant le défaut de paiement des options supplémentaires facultatives, celui-ci entraîne la suspension des garanties, ainsi qu'indiqué à l'article 3 ci-dessous.
Récapitulatif des cotisations
(en pourcentage du plafond annuel de la sécurité sociale)


CATÉGORIE
de bénéficiaires
RÉGIME
obligatoire
RÉGIME
optionnel 1
RÉGIME
optionnel 2
RÉGIME
optionnel 3
OPTION
Alsace-Moselle






1. Salariés de la coiffure Cotisation
familiale : 1,38 % Cotisation
adulte : 0,26 % Cotisation
adulte : 0,45 % Cotisation
adulte : 0,77 % Cotisation
adulte : 0,20 % Apprentis : 1 % Cotisation
enfant : 0,16 % Cotisation
enfant : 0,28 % Cotisation
enfant : 0,49 % Cotisation
enfant : 0,14 % 
2. Régime d'accueil : - anciens salariés licenciés après avoir cotisé à titre d'actifs et percevant des prestations ASSEDIC ou inscrits à l'ANPE Cotisation
familiale : 1,76 % Cotisation
adulte : 0,33 %

Cotisation
enfant : 0,16 % Cotisation
adulte : 0,58 %
Cotisation
enfant : 0,28 % Cotisation
adulte : 0,96 %
Cotisation
enfant : 0,49 % Cotisation
adulte : 0,29 %
Cotisation
enfant : 0,14 % - ayants droit de salariés décédés - salariés dont le contrat de travail est suspendu - bénéficiaires d'une rente d'incapacité ou d'invalidité dont le contrat de travail est rompu 
Anciens salariés préretraités ou retraités ayant cotisé à titre d'actifs, et leurs conjoints eux-mêmes retraités ou préretraités Cotisation
adulte : 1,88 %
Enfants : gratuit Cotisation
adulte : 0,46 %
Cotisation
enfant : 0,16 % Cotisation
adulte : 0,81 %
Cotisation
enfant : 0,28 % Cotisation
adulte : 1,26 %
Cotisation
enfant : 0,49 % Cotisation
adulte : 0,33 %
Cotisation
enfant : 0,14 % 2. Régime des conjoints non retraités non ayants droit sécurité sociale Cotisation
adulte : 0,98 % Cotisation
adulte : 0,26 %
Cotisation
enfant : 0,16 % Cotisation
adulte : 0,45 %
Cotisation
enfant : 0,28 % Cotisation
adulte : 0,77 %
Cotisation
enfant : 0,49 % Cotisation
adulte : 0,20 %
Cotisation
enfant : 0,14 % 





Contrat de garanties collectives. Article 3
Assiette des cotisations. - Défaut de paiement

en vigueur étendu




Le régime complémentaire frais de santé visé par l'avenant n° 7 est financé par une cotisation de l'employeur et de l'ensemble des salariés pour le régime conventionnel obligatoire, de l'employeur et/ou du salarié pour les options complémentaires, selon les taux de l'avenant, assis chaque mois sur le plafond mensuel de la sécurité sociale.
Concernant le régime conventionnel obligatoire

En cas de non-paiement des cotisations dans un délai de 10 jours qui suivent l'échéance de l'appel de cotisation, l'entreprise ou l'établissement défaillant est mis en demeure par lettre recommandée d'effectuer son règlement.

A défaut de règlement dans les 40 jours qui suivent cette mise en demeure, l'absence de règlement entraîne les conséquences suivantes :

- l'entreprise à l'égard de laquelle le défaut de paiement est constaté continue à être redevable de la cotisation dont la mutuelle poursuit le recouvrement par tout moyen. En outre, elle est redevable d'une pénalité de retard égale, par mois ou par fraction de mois de retard, à 2 % de la cotisation sociale. Les frais de recouvrement sont, en outre, mis à la charge de l'entreprise ou de l'établissement ;

- les salariés de l'entreprise considérée restent affiliés au régime et continuent à bénéficier des garanties, lesquelles sont financées par l'ensemble des entreprises cotisantes.
Concernant les adhérents volontaires (cas de l'option choisie à titre individuel par le salarié ou collectivement par l'entreprise, ou des adhésions volontaires des ex-salariés et/ou de leurs ayants droit)

En cas de non-paiement de leur cotisation par les adhérents, la mutuelle gestionnaire suspend le paiement des prestations pour les soins postérieurs au défaut de règlement. En cas de non-paiement des cotisations dans un délai de 10 jours qui suivent l'échéance de l'appel de cotisation, l'adhérent (ou l'entreprise selon le cas) défaillant est mis en demeure, par lettre recommandée, d'effectuer son règlement.

A défaut de règlement suite à cette mise en demeure dans les délais impartis par les articles L. 221-7 et L. 221-8, II du code de la mutualité, son adhésion est suspendue ; cette suspension entraîne les conséquences suivantes :

- l'adhérent (ou l'entreprise) à l'égard duquel la suspension est constatée continue à être redevable de la cotisation dont la mutuelle poursuit le recouvrement par tout moyen. L'adhérent (ou l'entreprise) n'est pas pour autant libéré du paiement de la cotisation annuelle due ;

- l'organisme a en outre la possibilité de résilier les garanties dans les 10 jours de la suspension des garanties ;

- l'organisme assureur pourra alors si nécessaire poursuivre le recouvrement de la cotisation par tous les moyens de droit.
Procédure judiciaire concernant le régime conventionnel ou les adhésions
volontaires en cas de non-paiement des cotisations
Au 50e jour une inscription de privilège est effectuée par la mutuelle gestionnaire des frais de santé ;


Au 90e jour une procédure d'injonction de payer est intentée devant le tribunal d'instance (point de départ à compter de la 1re date d'échéance).






Contrat de garanties collectives. Article 4
Clause de sauvegarde relative aux options

en vigueur étendu




Lorsque le risque se trouve aggravé du fait d'un nouvel environnement législatif social ou fiscal, l'organisme assureur a la faculté de proposer des nouveaux taux de cotisation en cours d'exercice (année civile) pour tenir compte des modifications intervenues.

A défaut d'entente avec les signataires de l'accord réunis en commission paritaire, de nouvelles prestations seront définies en fonction de l'impact de la nouvelle législation.
Avenant n° 7 du 13 décembre 2005 

Avenant relatif aux soins de santé
Etendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006.
IDCC : 2493 



Crée(e) par Avenant n° 7 du 13 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 BO conventions collectives 2006-3 étendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et Forces de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération du commerce et des services CGT,


Soins de santé ANNEXE III 

Contrat de garanties collectives. Article 5
Délais de prescription

en vigueur étendu




Les demandes de prestations doivent être produites dans un délai maximal de 6 mois, courant à partir de la date du décompte de la sécurité sociale, date à laquelle le bénéficiaire peut prétendre aux prestations. Au-delà de ce délai, conformément à l'article L. 221-16 (2°) du code de la mutualité, la mutuelle peut réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce retard lui a causé.

A partir du jour où il a été notifié à l'intéressé que ses droits étaient ouverts, toute réclamation portant sur les prestations accordées ou refusées doit parvenir à la mutuelle dont il relève dans le délai de 2 ans à compter du paiement ou de la décision de refus de paiement desdites prestations.





Contrat de garanties collectives. Article 6
Principes de fonctionnement des adhésions

en vigueur étendu




L'adhésion de chaque entreprise ou établissement ou salarié est régie dans son fonctionnement administratif par les statuts et conditions générales des mutuelles assureurs, pour tous les points qui ne seraient pas stipulés dans l'avenant n° 7 à la convention collective nationale du 18 mars 2005 ou dans le présent contrat de garanties collectives.






Contrat de garanties collectives. Article 7
Conditions de la mutualisation : gestion et co-assurance

en vigueur étendu



7.1. Modalités de gestion

La gestion du régime frais de santé est effectuée par les mutuelles désignées à l'annexe II de l'avenant n° 7 ;

- ainsi qu'indiqué à l'article 16 (2°) de l'avenant n° 7, la gestion pourra éventuellement être assurée par une mutuelle FNMF non désignée, sous réserve qu'il existe une délégation de gestion entre cette dernière et la mutuelle territorialement compétente. La mutuelle désignée reste le seul organisme assureur. Par ailleurs, et sous réserve que la mise en place de cette délégation assure une diffusion plus large et un meilleur service auprès d'un nombre suffisant d'entreprises et de salariés, le projet de délégation sera soumis au comité de gestion du régime, qui sera seul habilité à décider de sa mise en place effective.
7.2. Modalités de la coassurance

Afin de garantir la bonne mutualisation du régime, la stricte coassurance du régime frais de santé est assurée par l'ensemble des mutuelles désignées en annexe II de l'avenant et par l'union nationale de prévoyance de la mutualité française (UNPMF).





Contrat de garanties collectives. Article 8
Fonds social

en vigueur étendu



8.1. Objet

Un fonds social est institué, ayant pour objet, dans la limite de ses ressources annuelles, de :

- prendre en charge des prestations de soins ou de dépenses de santé non prises en charge par le régime frais de santé défini dans l'avenant n° 7 précité ;

- venir en aide aux adhérents du régime en très grande difficulté par des secours ;

- favoriser des actions de prévention, d'éducation à la santé, en direction des bénéficiaires du régime frais de santé.

Etant précisé que ces actions sont menées exclusivement au profit des bénéficiaires du régime frais de santé.

Les modalités d'attribution des secours sont précisées dans le règlement inséré dans le protocole d'accord technique signé entre les partenaires sociaux et les organismes assureurs.
8.2. Gestion du fonds

La gestion administrative et financière du fonds est confiée à l'union nationale de prévoyance de la mutualité française.





Contrat de garanties collectives. Article 9
Effet. - Durée

en vigueur étendu




Le présent contrat de garanties collectives aura un effet et une durée identique à l'avenant n° 7 à la convention collective du 18 mars 2005.

Il pourra toutefois être résilié par l'une des parties signataires :

- par les partenaires sociaux à la suite d'un avenant à la convention modifiant les organismes assureurs désignés ;

- par l'ensemble des organismes assureurs désignés ;

- par l'une quelconque des parties signataires de l'avenant n° 10, notamment, du fait de la dénonciation ou de la remise en cause dudit accord.

Un préavis de 6 mois devra être respecté dans les 3 cas, et l'auteur de la résiliation devra faire part de celle-ci par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à toutes les autres parties prenantes du présent contrat de garanties collectives.

Fait à Paris, le 13 décembre 2005.
Avenant n° 7 du 13 décembre 2005 

Avenant relatif aux soins de santé
Etendu par arrêté du 30 mai 2006 JORF 9 juin 2006.
IDCC : 2493 


Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure française et agissant tant en son nom propre qu'au nom de tous les syndicats patronaux nationaux, départementaux, régionaux ou locaux et organisations qui lui sont affiliés ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),
Syndicats de salariés signataires :
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l'encadrement, du commerce et des services CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et Forces de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération du commerce et des services CGT,


D0 

en vigueur étendu



en vigueur non étendu

Accord du 16 juin 2005 

Accord relatif à la mise en place des chèques-vacances dans les entreprises de coiffure du Rhône employant moins de 50 salariés


Crée(e) par Accord du 16 juin 2005 BO conventions collectives 2006-9

Organisations patronales signataires :
L'union départementale des entreprises de coiffure du Rhône (UDEC 69) ;
Syndicats de salariés signataires :
L'union départementale CGT du Rhône ;
L'union départementale CGT-FO du Rhône ;


Mise en place des chèques-vacances dans les entreprises de coiffure du Rhône employant moins de 50_salariés 
Préambule

en vigueur non étendu




Prenant acte des dispositions du code du tourisme relatives aux chèques-vacances, les partenaires sociaux de la branche des entreprises de coiffure souhaitent poursuivre leur démarche visant à garantir aux salariés employés dans les PME du département du Rhône des avancées sociales identiques à celles susceptibles d'être proposées dans les entreprises de taille plus importante.

Dans cet esprit, les signataires du présent accord décident de faciliter l'accès aux chèques-vacances des entreprises et des salariés concernés par la loi du 12 juillet 1999, transposée dans le code du tourisme.

Le mécanisme défini par les partenaires sociaux de la branche de la coiffure est de caractère optionnel, reposant sur l'adhésion volontaire des employeurs au dispositif et sur le choix des salariés d'effectuer des versements.

Il sera loisible par chaque entreprise de compléter le présent accord par des dispositions plus favorables en organisant des négociations collectives.

L'acceptation du présent accord au sein de l'entreprise se fera selon les dispositions du code du tourisme.

La signature d'un accord national dans la profession, concernant la mise en place des chèques-vacances devra s'appliquer s'il est plus favorable.





article 1  
Entreprises et salariés concernés.

en vigueur non étendu




Sont comprises dans le champ d'application du présent accord les entreprises de la coiffure du département du Rhône qui emploient moins de 50 salariés et qui sont dépourvues de comité d'entreprise.

L'accès aux chèques-vacances est ouvert à l'ensemble des salariés des entreprises susmentionnées qui auront choisi d'entrer dans le dispositif proposé. L'entreprise peut y adhérer à tout moment.

Le présent accord peut, dans les mêmes conditions, s'appliquer aux salariés des organismes signataires.





article 2  
Salariés bénéficiaires.

en vigueur non étendu




Pour pouvoir bénéficier des chèques-vacances, les salariés doivent justifier que leur revenu n'excède pas les plafonds tels que définis par l'article 2 de la loi du 12 juillet 1999 et l'article 1 417 du code général des impôts revalorisés chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu.
Article 2.1
Formalités

Chaque salarié entrant dans le dispositif devra remettre à l'employeur une copie de son avis d'imposition ou une attestation certifiée conforme du centre des impôts dont il dépend.

L'employeur s'engage à respecter la confidentialité des documents détenus et à n'en divulguer aucune information à toute personne privée ou morale.
Article 2.2
Ancienneté

Les salariés bénéficiant d'un contrat à durée déterminée, d'un contrat de travail à temps partiel ou de toute autre forme contractuelle, auront accès aux chèques-vacances dès lors que leur contrat est conclu pour une durée minimale de 4 mois, non compris le renouvellement.





article 3  
Modalité de financement du chèque-vacances.

en vigueur non étendu




L'accès au bénéfice des chèques-vacances dans les entreprises qui ont adhéré au dispositif s'effectue dans le respect de la loi et des règles suivantes.
Article 3.1
Durée du versement

Tout salarié qui souhaite acquérir des chèques-vacances procède à des versements mensuels pendant une durée comprise entre 4 et 12 mois (annexe I à l'accord). L'entreprise adhérente au dispositif peut choisir une durée uniforme pour tous ses salariés.
Article 3.2
Montant des versements des salariés

L'annexe I confirme que chaque versement mensuel des salariés est compris entre 2 % et 20 % du SMIC mensuel.
Article 3.3
Contribution de l'employeur

A chaque versement effectué par le salarié, l'employeur apporte un abondement sous forme d'une contribution mensuelle comprise dans les grilles en annexe I. Chaque année, l'employeur fixe le niveau de son abondement et en informe l'ensemble de son personnel.





article 4  
Exonération des charges sociales.

en vigueur non étendu




En application de l'article L. 411-13 du code du tourisme, la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances par les salariés est exonérée des cotisations et contributions prévues par la législation du travail et de la sécurité sociale, à l'exception de la CSG et de la RDS, dans les conditions suivantes :

- le montant de la participation de l'employeur n'excède pas 30 % du SMIC par salarié et par an ;

- le montant de la participation de l'employeur aux chèques-vacances est plus élevé pour les salariés dont les rémunérations sont les plus faibles ;

- la contribution de l'employeur ne se substitue à aucun élément faisant partie de la rémunération versée dans l'entreprise, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ou prévu pour l'avenir des stipulations contractuelles individuelles ou collectives.
Accord du 16 juin 2005 

Accord relatif à la mise en place des chèques-vacances dans les entreprises de coiffure du Rhône employant moins de 50 salariés


Crée(e) par Accord du 16 juin 2005 BO conventions collectives 2006-9

Organisations patronales signataires :
L'union départementale des entreprises de coiffure du Rhône (UDEC 69) ;
Syndicats de salariés signataires :
L'union départementale CGT du Rhône ;
L'union départementale CGT-FO du Rhône ;


Mise en place des chèques-vacances dans les entreprises de coiffure du Rhône employant moins de 50_salariés article 5  
Formalité de dépôt des plans.

en vigueur non étendu




Les plans d'épargne des salariés seront déposés à l'employeur à une date fixée en fonction du début de l'épargne.

Les salariés indiqueront :

a) le montant mensuel ;

b) la durée de l'épargne ;

c) les dates auxquelles ils souhaitent recevoir les chèques-vacances ;

d) la répartition entre les chèques de 10 et de 20 Euros.





article 6  
Le prélèvement volontaire.

en vigueur non étendu




Les salariés volontaires autorisent l'employeur à prélever chaque mois le montant de l'épargne directement sur le salaire qui sera reversé mensuellement avec l'abondement de l'employeur à l'ANCV.

Pour ce faire, les salariés devront remplir l'autorisation de prélèvement (modèle joint en annexe II) et la remettre à l'employeur.

L'épargne effectuée par le salarié et l'abondement du chef d'entreprise à l'ANCV figureront mensuellement sur la fiche de paie sans que l'abondement ne revête, sous quelque forme qu'il soit, le caractère de salaire.





article 7  
Information des employeurs et des salariés.

en vigueur non étendu




Pour faciliter l'information des employeurs et des salariés sur cet accord, il est joint en annexe la liste des coordonnées des organisations signataires (patronales et salariales) ainsi que celles de l'ANCV (annexe III).






article 8  
Commission paritaire interprofessionnelle.

en vigueur non étendu




Une commission paritaire interprofessionnelle sera mise en place selon les dispositions de l'article L. 132-30 du code du travail.

Cette commission aura pour objet le suivi de l'application du présent accord à partir des résultats observés par l'ANCV.

Elle sera composée des organisations signataires et se réunira un semestre après la date d'application de la convention.

Par la suite, elle se réunira au moins une fois par an à l'initiative de l'organisme le plus diligent par lettre avec avis de réception, 15 jours avant la réunion et indiquant la date, l'heure et le lieu.





article 9  
Entrée en vigueur.

en vigueur non étendu




Le présent accord sera déposé au secrétariat-greffe du conseil des prud'hommes et à la direction départementale du travail et de l'emploi du lieu de conclusion par le signataire le plus diligent.

Il entrera en vigueur le lendemain du dépôt à la direction départementale du travail et de l'emploi.
Accord du 16 juin 2005 

Accord relatif à la mise en place des chèques-vacances dans les entreprises de coiffure du Rhône employant moins de 50 salariés


Crée(e) par Accord du 16 juin 2005 BO conventions collectives 2006-9

Organisations patronales signataires :
L'union départementale des entreprises de coiffure du Rhône (UDEC 69) ;
Syndicats de salariés signataires :
L'union départementale CGT du Rhône ;
L'union départementale CGT-FO du Rhône ;


Mise en place des chèques-vacances dans les entreprises de coiffure du Rhône employant moins de 50_salariés article 10  
Dénonciation et révision de l'accord.

en vigueur non étendu




Chaque partie signataire peut demander la révision de cet accord conformément aux dispositions de l'article L. 132-7 du code du travail.

La dénonciation devra se faire selon les conditions et dans les délais prévus par l'article L. 132-8 du code du travail.

Fait à Lyon, le 16 juin 2005.





Modalités de versement

en vigueur non étendu



Durée : 4 mois
L'abondement de l'employeur est de 27,7 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 4 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 4 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles







A 1,5 SMIC 35 140 22,50 90 230 B 1,5 à 2 SMIC 40 160 17,50 70 230 C 2 SMIC 45 180 12,50 50 230 
Durée : 4 mois
L'abondement de l'employeur est de 50 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 4 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 4 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles








A 1,5 SMIC 35 140 32,50 130 270 B 1,5 à 2 SMIC 40 160 27,50 110 270 C 2 SMIC 45 180 25 90 270 
Durée : 4 mois
L'abondement de l'employeur est égal à l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 4 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 4 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles







A 1,5 SMIC 35 140 55 220 360 B 1,5 à 2 SMIC 40 160 50 200 360 C 2 SMIC 45 180 45 180 360 
Durée : 6 mois
L'abondement de l'employeur est de 25,5 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 6 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 6 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles








A 1,5 SMIC 32,50 195 20,83 125 320 B 1,5 à 2 SMIC 37,50 225 15,83 95 320 C 2 SMIC 42,50 255 10,83 65 320 
Durée : 6 mois
L'abondement de l'employeur est de 52,9 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 6 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 6 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles







A 1,5 SMIC 32,50 195 32,50 195 390 B 1,5 à 2 SMIC 37,50 225 27,50 165 390 C 2 SMIC 42,50 255 22,50 135 390 
Durée : 6 mois
L'abondement de l'employeur est égal à l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 6 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 6 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles








A 1,5 SMIC 32,50 195 32,50 315 510 B 1,5 à 2 SMIC 37,50 225 27,50 285 510 C 2 SMIC 42,50 255 25 255 510 
Durée : 8 mois
L'abondement de l'employeur est de 25 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 8 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 8 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles







A 1,5 SMIC 30 240 20 160 400 B 1,5 à 2 SMIC 35 280 15 120 400 C 2 SMIC 40 320 10 80 400 
Durée : 8 mois
L'abondement de l'employeur est de 50 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 8 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 8 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles








A 1,5 SMIC 30 240 32,50 240 480 B 1,5 à 2 SMIC 35 280 27,50 200 480 C 2 SMIC 40 320 25 160 480 
Durée : 8 mois
L'abondement de l'employeur est égal à l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 8 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 8 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles







A 1,5 SMIC 30 260 42,50 340 600 B 1,5 à 2 SMIC 35 280 40 320 600 C 2 SMIC 37,50 300 37,50 300 600 
Durée : 12 mois
L'abondement de l'employeur est de 25 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 12 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 12 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles








A 1,5 SMIC 27,50 330 20 240 570 B 1,5 à 2 SMIC 32,50 390 15 180 570 C 2 SMIC 37,50 450 10 120 570 
Durée : 12 mois
L'abondement de l'employeur est de 50 % de l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 Euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 12 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 12 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles







A 1,5 SMIC 27,50 330 29,17 350 680 B 1,5 à 2 SMIC 32,50 390 24,17 290 680 C 2 SMIC 37,50 450 18,17 230 680 
Durée : 12 mois
L'abondement de l'employeur est égal à l'épargne du salarié au niveau C

SMIC au 1er juillet 2004 : 1 299,28 euros. (En euros.) 

CRITÈRE SMIC MENSUEL
ÉPARGNE MENSUELLE
du salarié
ÉPARGNE DU SALARIÉ
sur 12 mois
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
BONIFICATION MENSUELLE
de l'employeur
sur 12 mois
MONTANT
des chèques-vacances
disponibles








A 1,5 SMIC 28 336 32 384 720 B 1,5 à 2 SMIC 30 360 30 360 720 C 2 SMIC 32,50 390 27,50 330 720 






PROJET
Autorisation de prélèvement sur le salaire

en vigueur non étendu




Nom :...

Prénom :...

Adresse :...

Pour faciliter la gestion de mon chèque-épargne, j'autorise mon employeur :

Monsieur :...

En qualité de :...

A prélever mensuellement, pour une durée de....mois, à compter du..../..../...., la somme de :

...(en chiffres)...(en lettres)

Fait à :...

Le...

Signature du salarié :





en vigueur non étendu

Avenant du 24 avril 2006 

Avenant relatif à l'ouverture des entreprises le dimanche 24 décembre 2006 (Ille-et-Vilaine)
IDCC : 2493 



Crée(e) par Avenant du 24 avril 2006 BO conventions collectives 2006-25

Organisations patronales signataires :
La fédération nationale de la coiffure 35,
Syndicats de salariés signataires :
L'union départementale CFDT ;
L'union départementale CFE-CGC,


Ouverture des entreprises le dimanche 24_décembre_2006 (Ille-et-Vilaine) 
en vigueur non étendu




Les partenaires sociaux acceptent que les entreprises de la coiffure d'Ille-et-Vilaine puissent ouvrir le dimanche 24 décembre 2006 jusqu'à 17 heures avec la possibilité de faire travailler les salariés sur la base du volontariat, l'accord du salarié se fera par écrit et sera signé. Les salariés seront prévenus au plus tard 15 jours à l'avance.

En contrepartie, conformément aux dispositions de l'article 9 de la convention collective nationale de la coiffure et professions connexes, le travail d'un dimanche donnera lieu à une journée de repos compensateur dans les 2 semaines civiles suivantes et à une prime exceptionnelle de travail le dimanche égale à 1/24 du traitement mensuel du salarié.

Par suite, les parties signataires sollicitent de Mme le préfet de la région de Bretagne, préfet d'Ille-et-Vilaine, la modification pour l'année 2006 de l'arrêté préfectoral du 23 novembre 1990. Conformément aux dispositions de l'article L. 221-6 du code du travail, il appartiendra à chaque employeur de déposer une demande de dérogation au repos dominical auprès de ses services avant le 15 octobre 2006.

Le texte du présent accord sera remis à chaque salarié au plus tard le 30 novembre 2006.

Fait à Rennes, le 24 avril 2006.





en vigueur non étendu

Accord n° 1 du 18 mars 2005 

Convention collective nationale de la coiffure et professions connexes.
Etendue par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005. 

IDCC : 2493 



Crée(e) par Accord n° 1 du 18 mars 2005 étendu par arrêté du 12 octobre 2005 JORF 23 octobre 2005



Salaires 




Dernière modification : M(Avenant n° 6 2005-11-03 BO conventions collectives 2005-50 étendu par arrêté du 14 mars 2006 JORF 23 mars 2006).
Rémunérations - Généralités.
Salaires minima conventionnels

en vigueur étendu



Article 1er

Rémunérations - Généralités. Article 1.1
Salaires minima conventionnels

Les salaires minima conventionnels des salariés des entreprises soumises à la présente convention sont définis ci-après.

Les partenaires sociaux conviennent d'engager des négociations relatives à la revalorisation de ces minima au plus tôt le 1er juillet de chaque année.
Article 1.2
Rémunération et réduction du temps de travail

Il est rappelé que l'entrée en vigueur de l'accord de réduction du temps de travail dans la coiffure (anciennement avenant n° 47) n'impose pas aux entreprises de coiffure une réduction effective de la durée du travail dans l'organisation de leurs horaires collectifs.

Dans le cadre des dispositions transitoires prévues par la loi Aubry II (art. 5-V), les entreprises de coiffure peuvent donc opter soit pour une réduction effective de la durée du travail en bénéficiant des aménagements prévus par l'article 8.2 du chapitre Ier, soit pour un maintien d'une durée collective de travail au-delà de la nouvelle durée légale.

Pour toutes les entreprises de coiffure, quelle que soit leur durée du travail, les minima conventionnels s'appliqueront pour les salariés à temps complet sur la base de 151,67 heures.
Article 1.3
(annulé par avenant n° 6 du 3 novembre 2005, étendu)
Classifications. - Salaires minima conventionnels (1)


Employés techniques de la coiffure

(En euros)

CLASSIFICATION : Assistant

Coefficient : 100

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Exerce sous le contrôle d'un coiffeur les actes techniques de la coiffure, participe aux stratégies de fidélisation de la clientèle et à la promotion des produits et services. Accueille, utilise les méthodes de suivi technique de la clientèle. Prépare l'outillage, peut en contrôler et en assurer la désinfection

QUALIFICATION requise : Salarié non diplômé

SALAIRE minimal conventionnel : 1 185 


CLASSIFICATION : Assistant ou coiffeur débutant.

Coefficient : 110

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Exerce sous le contrôle d'un coiffeur les actes techniques de la coiffure, participe aux stratégies de fidélisation de la clientèle et à la promotion des produits et services. Accueille, utilise les méthodes de suivi technique de la clientèle. Prépare l'outillage, peut en contrôler et en assurer la désinfection

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du CAP ou salarié justifiant de 4 à 7 années d'exercice dans la profession

SALAIRE minimal conventionnel : 1 190 


CLASSIFICATION : Coiffeur

Coefficient : 120

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise :
Salarié non diplômé justifiant de 8 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire du CAP suivi de 2 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire d'une mention complémentaire (post 1998)

SALAIRE minimal conventionnel : 1 210


CLASSIFICATION : Coiffeur confirmé

Coefficient : 130

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise :

Salarié titulaire du CAP suivi de 8 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire d'une mention complémentaire (post 1998) suivi de 3 années d'expérience dans la profession 

SALAIRE minimal conventionnel : 1 225


CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié

Coefficient : 140

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du BP ou du BM

SALAIRE minimal conventionnel : 1 235

CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié

Coefficient : 150

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du BP ou du BM, suivi de 5 années d'exercice dans la profession.

SALAIRE minimal conventionnel : 1 255


CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié

Coefficient : 160

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du BP ou du BM, suivi de 10 années d'exercice dans la profession.

SALAIRE minimal conventionnel : 1 275


Tout salarié, quel que soir son niveau pratiquant la manucure et/ou l'épilation de sourcils, bénéficiera d'une majoration de son minima conventionnel de 48,78 Euros.

Article 1.4
(annulé par avenant n° 6 du 3 novembre 2005, étendu)

Salaires minima conventionnels des employés de l'esthétique-cosmétique (1).


(En euros).

 :---------------------------------------------------------------:

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI (1)   : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :                               :             :  conventionnel  :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 1. Manucure et/ou             :             :                 :

 : maquilleur(se) débutant(e)    :             :                 :

 : ayant effectué une formation  :             :                 :

 : dument attestée non           :             :                 :

 : sanctionnée par un diplome    :    100      :      1 180      :

 : 2. Manucure et/ou             :             :                 :

 : maquilleur(se) titulaire du   :             :                 :

 : CAP esthétique-cosmétique     :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : Manucure et/ou maquilleur(se) :             :                 :

 : ayant au moins 5 années       :             :                 :

 : d'exercice dans sa spécialité :             :                 :

 : (2)                           :    105      :      1 185      :

 : 3. Manucure et/ou             :             :                 :

 : maquilleur(se) titulaire du   :             :                 :

 : CAP esthétique-cosmétique et  :             :                 :

 : ayant au moins 5 années dans  :             :                 :

 : sa spécialité après           :             :                 :

 : l'obtention de ce diplome     :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : Manucure et/ou maquilleur(se) :             :                 :

 : titulaire du CAP              :             :                 :

 : esthétique-cosmétique et ayant:             :                 :

 : au moins 10 années d'exercice :             :                 :

 : dans l'une des spécialités    :             :                 :

 : (manucurie et maquillage (2)  :    110      :      1 190      :

 : 4. Esthéticien(ne) débutant(e):             :                 :

 : non titulaire du CAP          :             :                 :

 : esthétique-cosmétique mais    :             :                 :

 : justifiant d'une formation    :             :                 :

 : dispensée par un établissement:             :                 :

 : technique, CFA ou lycée       :             :                 :

 : professionnel                 :    105      :      1 185      :

 : 5. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du CAP esthétique-cosmétique  :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : ayant au moins 5 années       :             :                 :

 : d'exercice dans sa spécialité :    115      :      1 200      :

 : 6. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du CAP d'esthétique-cosmétique:             :                 :

 : et                            :             :                 :

 : ayant au moins 3 années       :             :                 :

 : d'exercice après l'obtention  :             :                 :

: du diplome                    :    145      :      1 250      :

 : 7. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du brevet professionnel ou du :             :                 :

 : brevet de maitrise            :             :                 :

 : esthétique-cosmétique         :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : ayant au moins 10 années      :             :                 :

 : d'exercice dans sa spécialité :             :                 :

 : titulaire ou non du CAP       :             :                 :

 : d'esthétique-cosmétique (2)   :    165      :      1 215      :

 : 8. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du brevet professionnel ou du :             :                 :

 : brevet de maitrise esthétique :             :                 :

 : cosmétique et ayant au moins  :             :                 :

 : 3 années d'exercice de la     :             :                 :

 : spécialité après l'obtention  :             :                 :

 : de ce diplome                 :    180      :      1 250      :

 : 9. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du brevet professionnel ou    :             :                 :

 : du brevet de maitrise         :             :                 :

 : d'esthétique-cosmétique et    :             :                 :

 : ayant au moins 10 années      :             :                 :

 : d'exercice de la profession   :             :                 :

 : après l'obtention de ce       :             :                 :

 : diplome                       :    185      :      1 270      :

 :---------------------------------------------------------------:



Article 1.5
(annulé par avenant n° 6 du 3 novembre 2005, étendu)

Salaires minima conventionnels des employés non techniques (1) (En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI (1)   : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :                               :             :  conventionnel  :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 1. Personnel de nettoyage ou  :             :                 :

 : de gros travail ; hote        :             :                 :

 : d'accueil, de caisse et de    :             :                 :

 : vente (1re année de pratique  :             :                 :

 : professionnelle) ;            :             :                 :

 : manutentionnaire              :    100      :      1 185      :

 : 2. Hote d'accueil, de caisse  :             :                 :

 : et de vente (2e et 3e années  :             :                 :

 : de pratique professionnelle) ;:             :                 :

 : employé de comptabilité       :    110      :      1 190      :

 : 3. Hote d'accueil, de caisse  :             :                 :

 : et de vente (après 3 années   :             :                 :

 : de pratique professionnelle)  :    120      :      1 195      :

 : 4. Hote d'accueil, de caisse  :             :                 :

 : et de vente (après 5 ans de   :             :                 :

 : pratique professionnelle) ;   :             :                 :

 : aide-comptable                :    130      :      1 200      :

 :---------------------------------------------------------------:



Article 1.6
(annulé par avenant n° 6 du 3 novembre 2005, étendu)

Salaires minima conventionnels des personnes qualifiées

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :          NIVEAU -             : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI (1)   :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Personne qualifiée            :             :                 :

 : (établissement de 1 à         :             :                 :

 : 9 salariés)                   :     190     :      1 346      :

 : Personne qualifiée            :             :                 :

 : (établissement de 10 salariés :             :                 :

 : et plus)                      :     270     :      1 501      :

 :---------------------------------------------------------------:




Article 1.7
(annulé par avenant n° 6 du 3 novembre 2005, étendu)

Salaires minima conventionnels des responsables d'établissement

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :          NIVEAU -             : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI (1)   :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement   :             :      1 580      :

 : (établissement de 0 à         :     300     :    plus prime   :

 : 9 salariés)                   :             :contractuelle (+):

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement   :             :      1 900      :

 : (établissement de 10 à        :     370     :    plus prime   :

 : 19 salariés)                  :             :contractuelle (+):

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement   :             :      2 380      :

 : (établissement de             :     500     :    plus prime   :

 : 20 salariés) et plus)         :             :contractuelle (+):

 :---------------------------------------------------------------:



(+) La rémunération du responsable d'établissement est composée d'une partie fixe qui ne peut être inférieure au salaire minima garanti et d'une prime en fonction des responsabilités qui lui seront données par l'employeur et qui lui seront fixées dans le contrat de travail. La périodicité et l'assiette de cette prime sont définies en concertation entre les parties, en sachant que ladite prime ne pourra être inférieure à 5 % du salaire minima garanti et fera l'objet d'une ligne distincte sur le bulletin de salaire. Article 1.8 Salaires minima conventionnels des animateurs de réseau (ou animateurs de point de vente)

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :  NOMBRE D'ETABLISSEMENTS      : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :                               :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : De 2 à 5 établissements       :     510     :     2 400       :

 :---------------------------------------------------------------:

 : De 6 à 10 établissements      :     520     :     2 500       :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Plus de 10 établissements     :     530     :     2 600       :

 :---------------------------------------------------------------:


Article 1.9
Salaires minima conventionnels des agents de maîtrise et cadres administratifs

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :  NOMBRE D'ETABLISSEMENTS      : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :                               :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : I. - Agents de maitrise       :             :                 :

 : 1. Secrétaire de direction    :     230     :      1 501      :

 : 2. Comptable : doit faire     :             :                 :

 : preuve de connaissances       :             :                 :

 : suffisantes pour tenir les    :             :                 :

 : livres légaux nécessaires     :             :                 :

 : à la comptabilité générale et :             :                 :

 : commerciale et etre capable   :             :                 :

 : de dresse le bilan sous les   :             :                 :

 : directives d'un chef comptable:             :                 :

 : ou d'un expert-comptable      :     240     :      1 525      :

 : 3. Attaché de direction       :     250     :      1 579      :

 : 4. Chef de service            :             :                 :

 : administratif, dirige sous    :             :                 :

 : les ordres d'un cadre         :             :                 :

 : supérieur ou du chef          :             :                 :

 : d'entreprise un service aux   :             :                 :

 : attributions délimitées       :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : directeur commercial d'un     :             :                 :

 : établissement comportant de   :             :                 :

 : 11 à 15 salariés              :     285     :      1 744      :

 : 5. Chef du personnel : agit   :             :                 :

 : par délégation de la direction:             :                 :

 : pour l'embauche et le         :             :                 :

 : licenciement du personnel et  :             :                 :

 : les relations sociales avec   :             :                 :

 : celui-ci ou ses représentants :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : Comptable qualifié susceptible:             :                 :

 : de conduire toutes les        :             :                 :

 : opérations de comptabilité    :             :                 :

 : d'entreprise jusqu'au bilan   :     295     :      1 794      :

 : 6. Directeur commercial d'un  :             :                 :

 : établissement comportant plus :             :                 :

 : de 15 salariés                :     305     :      1 843      :

:   II. - Cadres administratifs :             :                 :

 : Directeur administratif :     :             :                 :

 : assure la coordination de     :             :                 :

 : plusieurs services d'une      :             :                 :

 : entreprise sous la direction  :             :                 :

 : du chef d'entreprise ou       :             :                 :

 : d'un cadre supérieur          :     330     :      1 969      :

 :   Positions supérieures       :             :                 :

 : Elles comprennent des cadres  :             :                 :

 : ou assimilés occupant des     :             :                 :

 : positions hiérarchiques       :             :                 :

 : supérieures à celles rangées  :             :                 :

 : dans les positions types      :             :                 :

 : précédentes. Des accords      :             :                 :

 : individuels assureront à      :             :                 :

 : chacun des collaborateurs     :             :                 :

 : intéressés un coefficient et  :             :                 :

 : des appointements en rapport  :             :                 :

 : avec les fonctions qu'ils     :     330     :                 :

 : exercent                      : et au-dessus:      1 969      :

 :---------------------------------------------------------------:



Article 1.10
Salaires minima conventionnels des agents de maîtrise et cadres de l'esthétique cosmétique

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :         CATEGORIE             : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :    et définition des emplois  :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : I. - Agents de maitrise       :             :                 :

 :    Catégorie A                :             :                 :

 : Directeur ou directrice du    :             :                 :

 : service d'esthétique          :             :                 :

 : cosmétique d'un salon de      :             :                 :

 : coiffure ayant moins de       :             :                 :

 : 6 opérateurs sous ses ordres  :     235     :       1 517     :

 :    Catégorie B                :             :                 :

 : Directeur ou directrice du    :             :                 :

 : service d'esthétique          :             :                 :

 : cosmétique  d'un salon de     :             :                 :

 : coiffure ayant moins de       :             :                 :

 : 12 opérateurs sous ses ordres :     290     :       1 775     :

 : II. - Cadres                  :             :                 :

 : Directeur ou directrice du    :             :                 :

 : service d'esthétique          :             :                 :

 : cosmétique d'un salon de      :             :                 :

 : coiffure ayant moins de       :             :                 :

 : 12 opérateurs sous ses ordres :     330     :       1 969     :

 :---------------------------------------------------------------:



Fait à Paris, le 18 mars 2005.
(1) Article étendu sous réserve de l'application des dispositions réglementaires portant fixation du salaire minimum interprofessionnel de croissance (arrêté du 12 octobre 2005, art. 1er-2).
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en vigueur étendu




Le présent avenant annule et remplace les dispositions des articles 1.3, 1.4, 1.5, 1.6 et 1.7 de l'avenant n° 1 à la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.
Article 1er

Les partenaires sociaux conviennent de revaloriser les grilles de rémunérations des emplois techniques de la coiffure (art. 1.1 du présent avenant) selon les modalités particulières suivantes :

- dans un premier temps, les salaires minimaux conventionnels des emplois techniques de la coiffure seront revalorisés conformément aux dispositions de l'article 1.1, dès l'entrée en vigueur de l'accord ;

- dans un second temps, ils feront l'objet d'une revalorisation à compter du 1er juin 2006.

Par ailleurs, ils conviennent de revaloriser les grilles de rémunérations des emplois de l'esthétique-cosmétique, des emplois non techniques, et des personnes qualifiées, conformément aux dispositions des articles 1.2, 1.3 et 1.4 du présent avenant.
Article 1.1
Salaires minima conventionnels. - Emplois techniques de la coiffure


Employés techniques de la coiffure

(En euros)

CLASSIFICATION : Assistant

Coefficient : 100

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Exerce sous le contrôle d'un coiffeur les actes techniques de la coiffure, participe aux stratégies de fidélisation de la clientèle et à la promotion des produits et services. Accueille, utilise les méthodes de suivi technique de la clientèle. Prépare l'outillage, peut en contrôler et en assurer la désinfection

QUALIFICATION requise : Salarié non diplômé

SALAIRE minimal conventionnel : 1 220 

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1240.


CLASSIFICATION : Assistant ou coiffeur débutant.

Coefficient : 110

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Exerce sous le contrôle d'un coiffeur les actes techniques de la coiffure, participe aux stratégies de fidélisation de la clientèle et à la promotion des produits et services. Accueille, utilise les méthodes de suivi technique de la clientèle. Prépare l'outillage, peut en contrôler et en assurer la désinfection

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du CAP ou salarié justifiant de 4 à 7 années d'exercice dans la profession

SALAIRE minimal conventionnel : 1 235 

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1255.


CLASSIFICATION : Coiffeur

Coefficient : 120

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise :
Salarié non diplômé justifiant de 8 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire du CAP suivi de 2 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire d'une mention complémentaire (post 1998)

SALAIRE minimal conventionnel : 1 260

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1280.


CLASSIFICATION : Coiffeur confirmé

Coefficient : 130

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise :

Salarié titulaire du CAP suivi de 8 années d'exercice dans la profession ou salarié titulaire d'une mention complémentaire (post 1998) suivi de 3 années d'expérience dans la profession 

SALAIRE minimal conventionnel : 1 280

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1300.


CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié

Coefficient : 140

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du BP ou du BM

SALAIRE minimal conventionnel : 1 310

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1340.


CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié

Coefficient : 150

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du BP ou du BM, suivi de 5 années d'exercice dans la profession.

SALAIRE minimal conventionnel : 1 330

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1350.



CLASSIFICATION : Coiffeur qualifié

Coefficient : 160

DEFINITION DE L'EMPLOI (activités effectuées) :

Peut exercer en toute autonomie l'une ou l'autre des tâches suivantes :
- maîtrise les techniques de l'accueil, du suivi, d'encaissement et de prise de congé ;
- participe à l'évaluation des attentes du client ;
- assure la présentation et maîtrise la stratégie de vente des produits et des services ;
- renseigne et exploite les fichiers clients ;
- intègre et met en oeuvre les techniques de coiffure les plus usuelles (auxquelles sont assimilées les tâches de coloriste, permanentiste) ;
- assure la gestion des produits et des matériels

QUALIFICATION requise : Salarié titulaire du BP ou du BM, suivi de 10 années d'exercice dans la profession.

SALAIRE minimal conventionnel : 1 340

REVALORISATION au 1er juin 2006 : 1380.



Tout salarié, quel que soir son niveau pratiquant la manucure et/ou l'épilation de sourcils, bénéficiera d'une majoration de son minima conventionnel de 48,78 Euros.

Article 1.2

Salaires minima conventionnels en l'esthétique-cosmétique (1).


(En euros).

 :---------------------------------------------------------------:

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI (1)   : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :                               :             :  conventionnel  :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 1. Manucure et/ou             :             :                 :

 : maquilleur(se) débutant(e)    :             :                 :

 : ayant effectué une formation  :             :                 :

 : dument attestée non           :             :                 :

 : sanctionnée par un diplome    :    100      :      1 220      :

 : 2. Manucure et/ou             :             :                 :

 : maquilleur(se) titulaire du   :             :                 :

 : CAP esthétique-cosmétique     :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : Manucure et/ou maquilleur(se) :             :                 :

 : ayant au moins 5 années       :             :                 :

 : d'exercice dans sa spécialité :             :                 :

 : (2)                           :    105      :      1 230      :

 : 3. Manucure et/ou             :             :                 :

 : maquilleur(se) titulaire du   :             :                 :

 : CAP esthétique-cosmétique et  :             :                 :

 : ayant au moins 5 années dans  :             :                 :

 : sa spécialité après           :             :                 :

 : l'obtention de ce diplome     :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : Manucure et/ou maquilleur(se) :             :                 :

 : titulaire du CAP              :             :                 :

 : esthétique-cosmétique et ayant:             :                 :

 : au moins 10 années d'exercice :             :                 :

 : dans l'une des spécialités    :             :                 :

 : (manucurie et maquillage (2)  :    110      :      1 240      :

 : 4. Esthéticien(ne) débutant(e):             :                 :

 : non titulaire du CAP          :             :                 :

 : esthétique-cosmétique mais    :             :                 :

 : justifiant d'une formation    :             :                 :

 : dispensée par un établissement:             :                 :

 : technique, CFA ou lycée       :             :                 :

 : professionnel                 :    105      :      1 230      :

 : 5. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du CAP esthétique-cosmétique  :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : ayant au moins 5 années       :             :                 :

 : d'exercice dans sa spécialité :    115      :      1 245      :

 : 6. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du CAP d'esthétique-cosmétique:             :                 :

 : et                            :             :                 :

 : ayant au moins 3 années       :             :                 :

 : d'exercice après l'obtention  :             :                 :

: du diplome                    :    145      :      1 255      :

 : 7. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du brevet professionnel ou du :             :                 :

 : brevet de maitrise            :             :                 :

 : esthétique-cosmétique         :             :                 :

 : ou                            :             :                 :

 : ayant au moins 10 années      :             :                 :

 : d'exercice dans sa spécialité :             :                 :

 : titulaire ou non du CAP       :             :                 :

 : d'esthétique-cosmétique (2)   :    165      :      1 265      :

 : 8. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du brevet professionnel ou du :             :                 :

 : brevet de maitrise esthétique :             :                 :

 : cosmétique et ayant au moins  :             :                 :

 : 3 années d'exercice de la     :             :                 :

 : spécialité après l'obtention  :             :                 :

 : de ce diplome                 :    180      :      1 285      :

 : 9. Esthéticien(ne) titulaire  :             :                 :

 : du brevet professionnel ou    :             :                 :

 : du brevet de maitrise         :             :                 :

 : d'esthétique-cosmétique et    :             :                 :

 : ayant au moins 10 années      :             :                 :

 : d'exercice de la profession   :             :                 :

 : après l'obtention de ce       :             :                 :

 : diplome                       :    185      :      1 310      :

 :---------------------------------------------------------------:

 : (1) La manucure doit exécuter des taches simples de manucurie :

 : et beauté des pieds sous la responsabilité hiérarchique du    :

 : chef d'entreprise ou de son représentant. L'esthéticienne doit:

 : assurer tous les soins du visage et ceux prévus dans le cadre :

 : du diplome de niveau V.                                       :

 : (2) La maquilleuse doit exécuter les fonctions de base du     :

 : maquillage. Le temps de formation en apprentissage ou         :

 : formation première technologique sont compris dans les temps  :

 : d'exercice de la profession.                                  :

 :---------------------------------------------------------------:



Article 1.3

Salaires minima conventionnels des employés non techniques

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI (1)   : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMAL :

 :                               :             :  conventionnel  :

 :---------------------------------------------------------------:

 : 1. Personnel de nettoyage ou  :             :                 :

 : de gros travail ; hote        :             :                 :

 : d'accueil, de caisse et de    :             :                 :

 : vente (1re année de pratique  :             :                 :

 : professionnelle) ;            :             :                 :

 : manutentionnaire              :    100      :      1 120      :

 : 2. Hote d'accueil, de caisse  :             :                 :

 : et de vente (2e et 3e années  :             :                 :

 : de pratique professionnelle) ;:             :                 :

 : employé de comptabilité       :    110      :      1 230      :

 : 3. Hote d'accueil, de caisse  :             :                 :

 : et de vente (après 3 années   :             :                 :

 : de pratique professionnelle)  :    120      :      1 245      :

 : 4. Hote d'accueil, de caisse  :             :                 :

 : et de vente (après 5 ans de   :             :                 :

 : pratique professionnelle) ;   :             :                 :

 : aide-comptable                :    130      :      1 260      :

 :---------------------------------------------------------------:



Article 1.4

Salaires minima conventionnels des personnes qualifiées

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :          NIVEAU -             : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI       :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Personne qualifiée            :             :                 :

 : (établissement de 1 à         :             :                 :

 : 9 salariés)                   :     190     :      1 370      :

 : Personne qualifiée            :             :                 :

 : (établissement de 10 salariés :             :                 :

 : et plus)                      :     270     :      1 540      :

 :---------------------------------------------------------------:




Article 1.5

Salaires minima conventionnels des responsables d'établissement

Les partenaires sociaux conviennent de revaloriser les salaires minimaux conventionnels des responsables d'établissement en intégrant la prime contractuelle de l'article 1.7 de l'avenant n° 1 à la convention collective nationale de la coiffure dans les minima conventionnels. En conséquence, les salaires référencés ci-dessus comprennent la prime contractuelle, abrogée par le présent avenant, sous réserve du respect des dispositions légales.

(En euros)

 :---------------------------------------------------------------:

 :          NIVEAU -             : COEFFICIENT : SALAIRE MINIMUM :

 :  DEFINITION DE L'EMPLOI       :             :   conventionnel :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement   :             :      1 700      :

 : (établissement de 0 à         :     300     : (intégration    :

 : 9 salariés)                   :             :  prime)         :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement   :             :      2 020      :

 : (établissement de 10 à        :     370     :  (intégration   :

 : 19 salariés)                  :             :   prime)        :

 :---------------------------------------------------------------:

 : Responsable d'établissement   :             :      2 560      :

 : (établissement de             :     500     : (intégration    :

 : 20 salariés et plus)          :             :  prime)         :

 :---------------------------------------------------------------:


Article 2 
Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la publication de l'arrêté d'extension au Journal officiel. Article 3
Le champ d'application du présent avenant est identique à celui de la convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005. Article 4
Le présent avenant sera fait en un nombre suffisant d'exmplaires pour être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, et du secrétariat du greffe du conseil de prud'hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de son extension. Article 5
Toute organisation syndicale représentative non-signataire du présent accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l'organisme compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les organisations signataires.
Fait à Paris, le 3 novembre 2005.
